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Préface

L’Afrique avance, portée par une conviction profonde : son avenir énergétique sera le socle 
de son développement. Nos ressources et nos talents tracent déjà les chemins d’un continent 
qui veut produire, transformer et échanger son énergie au service de sa propre prospérité. 
Les corridors énergétiques ne sont pas de simples infrastructures, ils sont les artères d’une 
Afrique interconnectée, solidaire et ambitieuse. Ils incarnent notre capacité à dépasser les 
frontières pour partager la lumière, littéralement et symboliquement, celle de l’électricité, 
mais aussi celle de la connaissance et de l’innovation.

La Tunisie, au carrefour de l’Afrique et de l’Europe, s’engage pleinement dans cette dyna-
mique. Notre vision est claire : faire de la connectivité énergétique un levier de souveraineté 
et un moteur de croissance durable, au service des peuples africains et de leur avenir com-
mun. Le projet ELMED, première interconnexion en courant continu entre l’Afrique et l’Europe, 
s’inscrit dans cette ambition. Il démontre que l’intégration régionale n’est pas une idée abs-
traite, mais une réalité en construction, capable d’ouvrir la voie à un marché énergétique 
méditerranéen plus stable, plus efficient et mieux interconnecté. Les résultats de l’étude que 
nous découvrons dans ce rapport viennent renforcer cette conviction : celle d’une Afrique 
résiliente, unie et résolument tournée vers un futur bas-carbone. Puissent ces travaux nourrir 
un élan collectif pour que l’énergie devienne enfin ce qu’elle doit être : une force d’unité et 
d’échange.

Ouael Chouchene
Secrétaire d’Etat à la Transition Energétique.
République Tunisienne
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Cheikh Anta Diop

L’avenir de l’Afrique dépendra
de sa capacité à maîtriser l’énergie
et la science.

“ “
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Résumé

Cette étude positionne la Transformation Écologique et 
Industrielle (TEI) comme le nouveau paradigme straté-
gique de l’intégration africaine. Elle dépasse la logique de 
l’accès à l’électricité pour replacer l’énergie au cœur du 
développement productif, de la compétitivité industrielle 
et de la souveraineté continentale.

Dans cette perspective, la transition écologique n’est pas 
seulement un impératif climatique : elle devient le moteur 
d’une économie bas-carbone, inclusive et interconnectée, 
où l’énergie alimente les chaînes de valeur locales et les 
pôles de croissance régionaux.

L’étude démontre que la souveraineté énergétique ne 
réside pas uniquement dans la production, mais dans la 
capacité des États à servir en priorité leurs besoins en-
dogènes — agriculture, industrie, services — avant d’ali-
menter les marchés extérieurs.

Cette approche favorise une montée en puissance in-
terne, tout en préparant l’Afrique à devenir un fournisseur 
stratégique d’énergie propre (électricité verte, hydrogène, 
ammoniac) sur les marchés mondiaux.

Les corridors énergétiques sont présentés comme les ar-
tères de cette transformation, véritables systèmes ner-
veux du continent.

Reliant production, transport et usage productif, ils in-
tègrent les dimensions du Nexus Eau–Énergie–Alimen-
tation-Écosystème (WEFE) et permettent la création de 
marchés régionaux interconnectés. 

Ces corridors favorisent la mutualisation des res-
sources, réduisent les coûts de production et renforcent 
la sécurité d’approvisionnement, tout en soutenant la 
résilience climatique et la souveraineté productive.

L’étude introduit une taxonomie énergétique inédite, 
distinguant cinq profils régionaux selon les coûts, l’in-
tensité énergétique et la part d’énergies renouvelables. 
Cette classification, loin de souligner les fractures, sert 
de base analytique à la complémentarité régionale et 
à la conception différenciée des corridors interconnec-
tés.

Elle s’appuie également sur une théorie du changement 
articulée autour de trois ruptures systémiques:

•  Technologique: accélérer l’innovation endogène et la 
production locale d’équipements.

•  Infrastructurelle: bâtir des corridors énergétiques in-
telligents et interconnectés.

•  Institutionnelle: harmoniser les cadres réglementaires 
et mutualiser les financements.

Le rapport trace une feuille de route pour renforcer la 
bancabilité, la résilience et la souveraineté énergétique 
du continent.

Il recommande de faire des corridors énergétiques les 
instruments d’une intégration régionale active, en har-
monisant les cadres réglementaires, en mutualisant les 
investissements et en encourageant les projets à fort 
potentiel d’interconnexion.

Contributeurs
Nidhal Ouerfelli, Ahmed Laribi
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Mots-clés

Corridors énergétiques, Intégration régionale, Transi-
tion écologique,Transformation industrielle, Énergies 
renouvelables, Accès à l’électricité, Pools énergé-
tiques, Marché de l’électricité, Infrastructure énergé-
tique, Gouvernance énergétique, Investissements, Hy-
drogène vert, Développement industriel bas carbone, 
Souveraineté énergétique

Les infrastructures et l’innovation doivent être au cœur 
de cette stratégie: modernisation des réseaux, stockage, 
énergies renouvelables et smart grids, appuyés par des 
programmes d’expérimentation technologique à l’échelle 
continentale.

Sur le plan financier, la mise en place de véhicules mixtes 
de financement -blended finance, obligations vertes, 
garanties régionales mutualisées- est essentielle pour 
réduire le risque-pays et attirer durablement le capital 
privé et institutionnel.

Ces instruments doivent s’articuler avec les cadres stra-
tégiques panafricains tels que l’Agenda 2063, le PIDA et 
l’AfSEM, afin d’assurer une cohérence entre planification, 
financement et mise en œuvre.

Le rapport insiste également sur la valorisation du capital 
humain et technologique africain : formation, transfert de 
savoir-faire et émergence de filières industrielles locales 
(panneaux solaires, électrolyseurs, batteries).

L’accès équitable à l’énergie, notamment via les mi-
ni-grids et les solutions hors réseau, demeure une priorité 
sociale et territoriale, de même que l’activation du nexus 
Eau–Énergie–Alimentation, moteur d’une transformation 
circulaire des territoires.

Enfin, une coopération internationale renouvelée est in-
dispensable pour aligner les initiatives globales sur les 
priorités africaines et sécuriser les conditions de finance-
ment et de transfert technologique.

Ainsi conçus, les corridors énergétiques africains devien-
nent bien plus que des infrastructures : ils constituent les 
artères d’une transformation écologique et industrielle 
inclusive, porteurs d’une souveraineté partagée et d’un 
leadership africain dans la transition mondiale vers une 
économie décarbonée.
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Abstract

This study positions Ecological and Industrial Transfor-
mation (EIT) as the new strategic paradigm for African 
integration. It moves beyond the narrow logic of electri-
city access to place energy at the heart of productive 
development, industrial competitiveness, and continental 
sovereignty.

In this perspective, the ecological transition is not merely 
a climate imperative; it becomes the driver of a low-car-
bon, inclusive, and interconnected economy where ener-
gy fuels local value chains and regional growth hubs.

The study demonstrates that energy sovereignty lies not 
only in production capacity but in the ability of States to 
prioritize domestic needs—agriculture, industry, and ser-
vices—before exporting to external markets.

This approach strengthens internal growth while prepa-
ring Africa to become a strategic supplier of clean energy 
(green electricity, hydrogen, ammonia) to global markets.

Energy corridors are presented as the arteries of this 
transformation, the continent’s true nervous system. 
Linking production, transport, and productive use, they 
integrate the dimensions of the Water–Energy–Food–
Ecosystem (WEFE) Nexus and enable the creation of in-
terconnected regional markets.

These corridors promote resource pooling, reduce pro-
duction costs, and enhance supply security, while suppor-
ting climate resilience and productive sovereignty.

The study introduces a novel energy taxonomy that 
distinguishes five regional profiles based on costs, en-
ergy intensity, and renewable energy share. This clas-
sification, rather than emphasizing divides, provides 
an analytical foundation for regional complementarity 
and for designing differentiated, interconnected cor-
ridors.

It is grounded in a theory of change structured around 
three systemic disruptions:

•  Technological: accelerating endogenous innovation 
and local equipment manufacturing

•  Infrastructural: building intelligent and interconnec-
ted energy corridors.

•  Institutional: harmonizing regulatory frameworks and 
pooling financial resources.

The report sets out a roadmap to strengthen Africa’s 
bankability, resilience, and energy sovereignty.

It recommends positioning energy corridors as instru-
ments of active regional integration, by harmonizing 
policies, pooling investments, and promoting projects 
with strong interconnection potential.

Infrastructure and innovation must be central to this 
strategy: modernizing grids, developing storage sys-
tems, renewable energy, and smart grids, supported 
by continent-wide technological pilot programs.
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On the financial front, the creation of blended finance 
vehicles -green bonds, pooled regional guarantees, 
and risk-mitigation mechanisms- is essential to reduce 
country risk and attract both private and institutional ca-
pital sustainably.

These instruments should align with continental strate-
gic frameworks such as Agenda 2063, PIDA, and AfSEM, 
ensuring coherence between planning, financing, and im-
plementation.

The report also stresses the importance of leveraging 
Africa’s human and technological capital through trai-
ning, knowledge transfer, and the emergence of local 
industrial clusters (solar panels, electrolyzers, batteries).

Equitable access to energy -particularly through mi-
ni-grids and off-grid solutions- remains a social and 
territorial priority, as does the activation of the Water–
Energy–Food Nexus, a key driver of territorial circular 
transformation.

Finally, renewed international cooperation is essential to 
align global initiatives with African priorities and secure 
financing and technology transfer conditions.

Conceived in this way, African energy corridors become 
far more than infrastructure—they form the arteries of 
an inclusive ecological and industrial transformation, car-
riers of shared sovereignty and African leadership in the 
global transition toward a decarbonized economy.
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L’Afrique se trouve à un tournant décisif de son développement énergétique. Le continent dispose d’un potentiel remar-
quable, tant en ressources fossiles qu’en énergies renouvelables, capables de couvrir des besoins intérieurs croissants et 
de contribuer à la transition énergétique mondiale. Pourtant, ce potentiel demeure sous-exploité. Le déficit d’infrastruc-
tures, la fragmentation des marchés régionaux, les risques (réglementaires, de change, de contrepartie) et les fortes 
inégalités d’accès à l’électricité freinent un développement intégré, durable et inclusif. Cette section montre comment 
des corridors énergétiques, appuyés sur des interconnexions fiables, des règles de marché qui valorisent la flexibilité et 
un ancrage industriel structurant, peuvent réduire les coûts, lisser l’intermittence et accélérer l’industrialisation verte. Elle 
pose les bases d’une souveraineté énergétique africaine fondée sur des échanges maîtrisés et une bancabilité renforcée.

Section 1
Une Afrique énergétique
en mutation

1.2 La transition énergétique au cœur des rapports de puissance

1.4 L’accélération des interconnexions énergétiques en Afrique

1.3 Vers une souveraineté énergétique africaine

1.5 Technologies de pointe au service d’une industrialisation endogène
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1.1 Nouveaux paradigmes énergétiques et reconfigura-
tion géopolitique

Dans un contexte où les dynamiques énergétiques mon-
diales sont profondément reconfigurées, entre tensions 
géopolitiques, impératifs climatiques et mutations tech-
nologiques, l’Afrique est appelée à redéfinir sa place. 
L’énergie y reste un pilier stratégique pour la souveraineté, 
la compétitivité industrielle et l’intégration régionale.

Plusieurs pays du continent amorcent une transition vers 
des modèles énergétiques diversifiés et résilients, cher-
chant à sortir du rôle historique de simples exportateurs 
de matières premières pour devenir des producteurs et 
transformateurs à forte valeur ajoutée.

A cet égard, la transition énergétique mondiale redessine 
les équilibres géopolitiques traditionnels.

Le potentiel énergétique en Afrique représente en cu-
mulé plus de 60 000 000 TWh annuel (cf. graphique 1). 
Pourtant, le continent reste celui où les taux d’accès à une 
énergie moderne, fiable et abordable sont les plus faibles 
: près de 600 millions d’Africains n’ont toujours pas accès 
à l’électricité, et plus de 900 millions dépendent encore de 
combustibles traditionnels pour la cuisson. 

Ce paradoxe énergétique compromet le développement 
économique et social du continent. Comme le souligne 
le rapport ‘Etat de l’infrastructure en Afrique -2024’ de 
l’Africa Finance Corporation (AFC), l’absence d’un sys-
tème énergétique moderne constitue un frein majeur à 
l’industrialisation, à la compétitivité des entreprises lo-
cales et à la transformation locale des ressources. Le cas 
de la Guinée est emblématique : bien qu’elle détienne les 
plus grandes réserves mondiales de bauxite, son déficit 
d’infrastructures énergétiques la prive de capacités de 
raffinage et de production d’aluminium, à la différence 
de l’Australie, qui valorise bien davantage ses ressources 
grâce à un système énergétique robuste, en particulier 
fondé sur le gaz naturel.

Dès lors, les politiques énergétiques africaines ne peu-
vent plus se limiter à mesurer les avancées à l’aune du 
seul taux d’électrification des ménages. Il devient urgent 
d’adopter des indicateurs plus adaptés aux enjeux de 
transformation structurelle, comme le “Modern Energy 
Minimum”, c’est-à-dire le seuil minimal de consommation 
énergétique nécessaire pour répondre non seulement 
aux besoins sociaux de base, mais aussi pour alimenter 
les processus industriels et productifs. Or, selon l’AFC, pour 
que l’Afrique converge vers les niveaux des économies 
industrialisées, il faudrait au minimum tripler ce seuil de 
référence sur l’ensemble du continent.

Le retard énergétique est également visible à travers le 
niveau du capital énergétique accumulé. En 2019, la val-
eur du stock de capital énergétique en Afrique atteignait 
à peine 10,5 milliards USD (en prix constant), contre près 
de 64 milliards USD en Chine. Alors que la Chine a main-
tenu un rythme soutenu de croissance de son stock de 
capital (environ 10 % par an), l’Afrique est restée dans une 
dynamique de stagnation, avec une progression modérée 
de 2 à 4 % par an depuis le début des années 2000.

La décarbonation rapide des économies avancées, la 
montée en puissance des technologies bas-carbone, et 
la sécurisation des chaînes d’approvisionnement en ma-
tières premières critiques redéfinissent les priorités stra-
tégiques des États. Dans ce contexte, les pays dotés de 
ressources renouvelables abondantes s’affirment comme 
de nouveaux pôles d’attraction géo-économique.

L’Afrique dispose de tous les atouts pour occuper une 
place centrale dans ce nouveau paysage énergétique. 
Elle abrite: es plus forts potentiels solaires mondiaux 
(zone sahélienne), d’importants bassins hydroélectriques 
(Nil, Congo), un potentiel éolien en croissance (Maghreb, 
Corne de l’Afrique) et des ressources géothermiques en-
core sous-exploitées (Rift est-africain).
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Face à ce constat, les corridors énergétiques appa-
raissent comme un levier stratégique pour dépasser ces 
blocages, en mutualisant les ressources, en interconnec-
tant les réseaux et en soutenant l’industrialisation régio-
nale. Ils offrent à l’Afrique la possibilité non seulement de 
répondre à ses besoins internes, mais aussi de s’imposer 
comme un acteur central de la transformation mondiale 
vers une économie bas-carbone.

1.2 La transformation énergétique et industrielle au 
cœur des rapports de puissance  

La question énergétique est désormais inséparable des 
rapports de puissance mondiaux. Les choix opérés par 
les grandes économies en matière de décarbonation, de 
sécurisation des approvisionnements et de technologies 
de pointe redessinent l’équilibre géopolitique. Dans ce 
contexte, l’Afrique n’est plus seulement un réservoir de 
ressources : elle devient un espace stratégique où se joue 
l’avenir de la transition écologique globale. Traditionnel-
lement, le débat s’est focalisé sur la notion de « transition 
énergétique ». Or, cette expression reste incomplète lors-
qu’il s’agit d’expliquer les enjeux africains.

Elle décrit le passage d’un système fondé sur les éner-
gies fossiles vers des systèmes bas-carbone, mais elle ne 
rend pas compte de l’exigence simultanée d’industria-
lisation. C’est pourquoi ce rapport consacre l’usage du 
terme « transformation énergétique et industrielle » qui 
porte deux dimensions : - La transformation énergétique 
: décarboner les systèmes de production et de consom-
mation, développer les énergies renouvelables, renforcer 
l’efficacité énergétique et intégrer des technologies de 
stockage et de réseaux intelligents.

La transformation industrielle : adosser cette mutation 
énergétique à une montée en gamme productive, via 
la transformation locale des minerais critiques, la pro-
duction d’acier vert, de fertilisants bas-carbone ou de 
composants pour l’électrification (panneaux solaires, 
batteries, câbles). Cette double dimension répond à un 
impératif stratégique, celui d’éviter que l’Afrique ne de-
vienne une simple « batterie du monde » sans bénéfices 
industriels, et d’assurer que la décarbonation serve aussi 
la souveraineté productive et l’intégration régionale.

Ce qui positionne le continent comme co-architecte de 
la nouvelle économie bas-carbone mondiale. Cette ap-
proche rejoint les travaux de l’African Center for Eco-
nomic Transformation (ACET), qui, à travers le cadre 
Growth with DEPTH (Diversification, Export competitive-
ness, Productivity, Technological upgrading, Human well-
being), démontre que la transformation structurelle ne 
peut se limiter à l’énergie seule. 

Elle doit s’inscrire dans une stratégie plus large de diver-
sification productive et de montée en valeur ajoutée. Ain-
si, la transformation énergétique et industrielle doit être 
comprise comme une rupture systémique : l’énergie y 
est à la fois un levier d’industrialisation, un catalyseur de 
compétitivité et un vecteur de souveraineté.

La mise en œuvre des Contributions Déterminées au ni-
veau National (CDN) dans le cadre de l’Accord de Paris, 
ainsi que les initiatives comme le Partenariat Afrique-UE 
pour l’Énergie Verte, peuvent catalyser cette transfor-
mation en alignant investissements, transferts technolo-
giques et diplomatie climatique.

Pour que cette transition soit une transition juste et sou-
veraine, le continent devra investir massivement dans 
les technologies de stockage, les réseaux intelligents, les 
infrastructures de transport, mais aussi dans les compé-
tences humaines et la gouvernance régionale.

Pour cela, des outils de gouvernance adaptés sont né-
cessaires : contrats d’achats d’énergie équitables, critères 
ESG locaux, fiscalité extractive incitative, et partage de 
la valeur dans les chaînes globales. L’Afrique doit se po-
sitionner non comme spectatrice, mais comme co-archi-
tecte de cette nouvelle économie mondiale bas carbone.

1.3 Vers une souveraineté énergétique africaine

1.3.1 Passer d’une logique extractive à une logique
productive

Le modèle dominant d’exploitation des ressources éner-
gétiques en Afrique repose encore largement sur des lo-
giques extractives et des infrastructures héritées du pas-
sé, souvent qualifiées de modèles “pit-to-port”.

Ces chaînes logistiques unidirectionnelles, centrées sur 
l’exportation de matières premières non transformées 
vers des marchés extérieurs, ont certes généré des re-
venus d’exportation, mais sans permettre de véritables 
gains en termes d’industrialisation ou de souveraineté 
économique.

Ce modèle atteint aujourd’hui ses limites. D’une part, il 
expose les économies africaines à la volatilité des cours 
mondiaux des matières premières. D’autre part, il prive le 
continent des effets multiplicateurs associés à la trans-
formation locale : création d’emplois qualifiés, montée en 
gamme industrielle, renforcement des capacités techno-
logiques, et développement de marchés régionaux inté-
grés.
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La transition énergétique en Afrique doit donc s’accom-
pagner d’une transition industrielle, en alignant la pro-
duction énergétique sur les besoins des chaînes de valeur 
locales : raffinage des minerais, production d’acier vert, 
fertilisants à base d’hydrogène, ou encore fabrication 
de composants pour l’électrification (panneaux solaires, 
batteries, câbles, etc.).

L’Afrique dispose à cet égard de ressources critiques – 
lithium, cobalt, cuivre, manganèse – indispensables à la 
transition vers des technologies bas carbone.

La stratégie ne doit donc pas se limiter à produire de 
l’énergie pour les exporter ou alimenter les centres urbains. 
Elle doit intégrer la création de “zones industrielles vertes” 
ou de clusters de transformation adossés aux corridors 
énergétiques. Ces pôles peuvent permettre de capter une 
plus grande part de la chaîne de valeur, à condition d’être 
soutenus par:

L’exemple des zones industrielles intégrées développées 
par ARISE IIP (Gabon, Bénin, Togo), avec l’appui de l’AFC, 
illustre la faisabilité d’un tel modèle. Ces zones, connectées 
à des infrastructures portuaires et énergétiques dédiées, 
permettent l’implantation d’industries de transformation, 
notamment dans le bois, le textile ou les matériaux de 
construction, en générant une forte valeur ajoutée locale. 

C’est en ce sens que les corridors énergétiques doivent 
devenir des vecteurs de développement de chaînes de 
valeur intégrées, circulaires et sobres en carbone, rom-
pant avec les logiques d’enclavement ou de dépendance 
à l’aval.

La consommation d’énergie par habitant, exprimée en 
kg équivalent pétrole, reste un indicateur utile pour ap-
préhender le niveau de développement économique. Elle 
varie entre 1 170 et 2 440 kg/hab/an en Afrique, sans lien 
direct avec le degré d’industrialisation. (cf. figure 2)

Ramenée par 1000 US$ de PIB, la consommation énergé-
tique met en évidence des poches d’intensité élevée (cf. 
figure 3). Selon la carte, la RDC, le Mozambique, la Zam-
bie, Madagascar et la Libye figurent parmi les plus éner-
givores (Kg.ep/1 000 $ de PIB élevés). À l’inverse, plusieurs 
pays côtiers d’Afrique de l’Ouest affichent des intensités 
plus faibles.

Cette intensité énergétique élevée ne signifie pas « pros-
périté », mais relève souvent de:

• une structure productive extractive (mines, métallurgie, 
raffinage) très consommatrice d’énergie par unité de va-
leur ajoutée – ex. cuivre (Zambie), aluminium (Mozam-
bique), activités minières (RDC).

L’exemple des zones industrielles intégrées développées 
par ARISE IIP (Gabon, Bénin, Togo), avec l’appui de l’AFC, 
illustre la faisabilité d’un tel modèle. 

une infrastructure énergétique fiable, à coût 
compétitif.

une interconnexion avec les marchés région-
aux et les ports d’exportation.

un cadre fiscal, foncier et douanier favorable 
à l’investissement productif.
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•   des systèmes peu efficients : pertes techniques élevées, 
génération thermique obsolète, forte dépendance aux 
groupes électrogènes diesel, faible efficacité des usages 
finaux.

•   un effet dénominateur : un PIB par tête faible (et une 
base de services réduite) accroît mécaniquement le ratio 
Kg.ep / unité de PIB.
•  Réduire l’intensité ne veut pas dire «consommer moins 
d’énergie » au détriment de l’activité, mais produire plus 
de valeur par unité d’énergie. Les priorités seraient d’at-
teindre:
•   une efficacité industrielle (procédés, chaleur, moteurs, 
récupération de chaleur fatale) et réhabilitation des cen-
trales/réseaux (réduction des pertes).
•   une substitution du diesel par des solutions raccordées 
(grids) et renouvelables avec stockage.
•   une transformation industrielle (monter en gamme de 
valeur ajoutée) et réformes tarifaires ciblées qui incitent 
à l’efficacité. - une intégration régionale (interconnexions, 
marchés/power pools) pour lisser les pics, mutualiser 
l’hydro et le solaire+stockage, abaisser les coûts livrés.

1.3.2 Disparités régionales de la production énergétique 
en Afrique

Certains États, comme le Nigeria, l’Afrique du Sud, 
l’Égypte ou l’Algérie, concentrent à eux seuls l’essentiel 
de la production continentale, qu’il s’agisse d’hydrocar-
bures, de charbon ou d’électricité. 

À l’inverse, de nombreux pays d’Afrique subsaharienne 
affichent une production très faible, souvent inférieure à 
leur propre demande domestique, ce qui se traduit par 
une dépendance chronique aux importations et un taux 
d’accès à l’énergie encore limité.

Ces écarts sont visibles non seulement en volume absolu 
(TWh ou Mtep), mais aussi en intensité énergétique par 
habitant ou par unité de PIB (cf. détails dans les fiches 
pays en annexe), soulignant le contraste entre écono-
mies exportatrices d’énergie et pays à forte vulnérabilité 
énergétique.

Cette géographie énergétique fragmentée souligne la 
faible intégration régionale des marchés de l’énergie (cf. 
figure 4) et la dispersion des infrastructures de transport 
et de transformation.

L’origine de ces disparités n’est pas uniquement écono-
mique ou géologique : elle est également institutionnelle 
et historique. Les réseaux électriques et gaziers, conçus 
pour desservir les capitales coloniales ou les zones 
minières d’exportation, n’ont jamais été conçus pour 
favoriser la connectivité régionale.

Aujourd’hui encore, cette fragmentation freine la mutua-
lisation des capacités et limite les échanges transfronta-
liers, alors que les potentialités d’équilibrage énergétique 
sont considérables (hydro du Congo, solaire du Sahel, 
gaz du Golfe de Guinée, éolien d’Afrique australe).

1.4 L’accélération des interconnexions énergétiques en 
Afrique

Le développement de réseaux interconnectés est fon-
damental pour sécuriser l’approvisionnement énergé-
tique et renforcer l’intégration régionale et la coopéra-
tion énergétique internationale. En Afrique, les projets 
d’interconnexion électrique permettent de mutualiser 
les ressources, réduire les coûts, mieux gérer les pics de 
consommation et faciliter l’intégration des énergies re-
nouvelables, et aussi attirer les investissements.
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Projets emblématiques illustrant la dynamique d’interconnexion
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Ces projets démontrent que l’intégration énergétique 
africaine ne se limite pas à l’intérieur du continent : elle 
connecte aussi l’Afrique à ses voisins du nord et du Golfe, 
consolidant son rôle dans les nouvelles routes de l’énergie 
propre. L’essor des corridors transfrontaliers est donc un 
levier structurant pour l’influence géopolitique de l’Afrique 
dans le cadre de la transition mondiale.

1.5.1 L’impératif technologique pour la transition
énergétique africaine

L’Afrique ne pourra réussir sa transition énergétique sans 
l’accès à l’innovation et le développement de la recherche 
scientifique pour une appropriation active des techno-
logies innovantes. Il ne s’agit pas uniquement d’importer 
des solutions prêtes à l’emploi, mais de bâtir une capacité 
endogène d’innovation, d’adaptation et de production in-
dustrielle fondée sur le triptyque RDI « Recherche - Déve-
loppement - Innovation ».
Le véritable enjeu réside alors dans le passage d’un sta-
tut de simple consommateur de technologies importées 
à celui de co-producteur, développeur et exportateur de 
solutions innovantes adaptées aux réalités africaines.
Les solutions doivent être :

1.5.2 Technologies disponibles ou adaptables localement

Certaines solutions sont déjà en cours d’essaimage en 
Afrique et peuvent être adaptées ou produites locale-
ment pour maximiser l’impact industriel :

1.5.3 Structurer des partenariats de transfert technolo-
gique
Pour ancrer durablement l’innovation énergétique en 
Afrique, il est nécessaire de bâtir des partenariats équili-
brés et pérennes :

Technologiquement fiables et intègre la 
chaîne de valeur industrielle

Modules solaires photovoltaïques à faible coût : pro-
duction régionale possible, notamment en intégrant du 
silicium africain.

financièrement accessibles, avec des 
modèles économiques innovants (leasing, 
micro-crédit, prépaiement numérique)

Micro-réseaux intelligents (smart micro-grids) : con-
nectés ou isolés, permettant la gestion décentralisée 
de l’énergie.

Résilientes face aux conditions climatiques 
(chaleur, humidité, poussière) et aux con-
traintes d’infrastructures

Accords tripartites : entreprises technologiques inter-
nationales, gouvernements africains et investisseurs 
institutionnels ou privés.

Systèmes de stockage (batteries lithium-fer-phos-
phate, sodium-ion, vanadium redox) : production lo-
cale de matériaux (manganèse, cobalt, vanadium).

Multiplicatrices d’effets socio-économiques 
en stimulant l’emploi qualifié, la com-
pétitivité industrielle et la souveraineté 
énergétique.

Programmes de financement mixte (blended finance): 
combinant fonds publics, capitaux privés et finance-
ments concessionnels pour réduire le risque.

Clusters industriels et zones franches : permettant 
l’industrialisation progressive des technologies avec des 
incitations fiscales.  

Mini-unités d’hydrogène vert : destinées à l’agricul-
ture, aux transports et à la production d’ammoniac 
vert.

Technologies numériques appliquées à l’énergie : IoT, 
blockchain pour la facturation, plateformes de paie-
ment mobile. 

Créatrices de valeur locale par la fabrica-
tion, l’assemblage et la maintenance sur le 
continent

Centres régionaux de R&D appliquée : spécialisés par 
filière (stockage en Afrique australe, solaire en Afrique 
du Nord, hydrogène en Afrique de l’Ouest).

Systèmes solaires thermiques : pour la cuisson, le 
pompage d’eau et les procédés industriels à basse 
température.

1.5 Technologies de pointe au service d’une
industrialisation endogène
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1.5.4 Former une génération d’ingénieurs de la transition

Le facteur humain est la clé de la souveraineté technolo-
gique. L’Afrique doit investir massivement dans les com-
pétences techniques, pluridisciplinaires et managériales :

Technopoles énergétiques régionales :
combinant centres de formation, incubateurs et usines 
pilotes.

Renforcement des filières universitaires :
en ingénierie énergétique, matériaux critiques, IA
appliquée à l’énergie.

Programmes d’échanges Sud-Sud et Afrique-Asie : 
transfert de savoir-faire avec l’Inde, la Chine, la Corée du 
Sud et le Vietnam.

Certification professionnelle panafricaine :
pour normaliser les compétences des techniciens et 
ingénieurs.

1.5.5 Les perspective de l’électronucléaire en Afrique

Face à la croissance rapide de la demande énergétique 
et à l’impératif de décarbonation, l’électronucléaire 
représente une option stratégique de long terme pour 
l’Afrique. Bien que complexe et coûteux, son adoption 
progressive – notamment via les Small Modular Reactors 
(SMR) – pourrait renforcer la souveraineté énergétique, 
stimuler l’industrialisation et accélérer la transition clima-
tique.

Le Thermo-Photovoltaïque : capter la chaleur jour et nuit, une technologie d’avenir pour l’Afrique

Principes de fonctionnement

Atouts pour l’Afrique

•   Absorbeur thermique captant la chaleur solaire,
ambiante ou issue de la biomasse.
•  Réémission d’un spectre infrarouge concentré capté 
par une cellule TPV.
•   Conversion via des semi-conducteurs spécialisés 
(gallium antimonide, silicium à bande étroite).

• Possibilité d’exploiter des matériaux critiques déjà pré-
sents dans le sous-sol africain.
• Production d’électricité continue, y compris la nuit, 
complémentaire au solaire classique.

Usages prioritaires

Développement local

•    Électrification rurale dans les zones non connectées.
•  Complément aux installations photovoltaïques exis-
tantes pour garantir une fourniture stable.
•    Applications industrielles autonomes (textile, agroa-
limentaire, cimenterie).

•    Mise en place de chaînes locales de valeur pour la 
fabrication des composants.
•   Partenariats technologiques Nord-Sud et Sud-Sud 
pour le transfert de savoir-faire.
•   Projets pilotes dans des zones à fort rayonnement 
thermique pour valider la viabilité économique et
 technique.

Atouts principaux

Avancées actuelles

Nouvelles technologies

Vers une stratégie panafricaine

•  Production massive et stable, faible empreinte car-
bone, diversification des sources d’énergie, développe-
ment d’écosystèmes scientifiques et technologiques.

•    L’Afrique du Sud exploite déjà la centrale de Koeberg, 
tandis que l’Égypte, le Nigéria, le Ghana, le Kenya, l’Ou-
ganda, l’Algérie et le Maroc prévoient leurs premières 
capacités d’ici 2035.

•   Les SMR (50–300 MW) offrent flexibilité, sécurité ac-
crue et déploiement décentralisé, adaptés aux réseaux 
africains et aux sites industriels isolés. Plusieurs parte-
nariats stratégiques émergent avec la Russie, la Chine, 
la Corée du Sud, ainsi que des acteurs européens et 
américains.

•   La réussite du nucléaire en Afrique suppose une ap-
proche coopérative intégrée – mutualisation de la re-
cherche et de la formation, harmonisation de la sûreté, 
industrialisation conjointe, solutions régionales de ges-
tion des déchets et mécanismes de financement conti-
nentaux – en s’appuyant sur l’AIEA et l’Agence africaine 
de l’énergie nucléaire.

•    Nécessité d’un cadre réglementaire robuste, coûts ini-
tiaux très élevés, acceptabilité sociale et renforcement 
massif des compétences locales.

La conversion thermo-photovoltaïque (TPV) représente 
une opportunité stratégique unique pour le continent.
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Section 2
Cartographie de la production 
énergétique primaire en Afrique
Cette section dresse la cartographie de l’énergie primaire en Afrique : structure de l’offre (fossiles, hydraulique, solaire, 
éolien, bioénergie) et répartition régionale des gisements et usages.

Elle met en évidence la concentration des hydrocarbures (Nord/Offshore Ouest), l’ancrage charbonnier sud-africain, la 
montée rapide du solaire/éolien (Sahel, Corne), le potentiel hydro d’Afrique centrale et orientale, et le poids persistant 
de la bioénergie traditionnelle à faible rendement.

Les contraintes système restent marquées : densité faible d’interconnexions, pertes techniques, intermittence mal valo-
risée, exposition à la volatilité des prix.

2.2 Le gaz naturel: un gisement en essor

2.1 Le pétrole et produits pétroliers: un potentiel concentré

2.3 Le charbon: une dépendance résiduelle mais persistante

2.4 Dynamiques énergétiques nationales et perspectives
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2.2 Le gaz naturel: un gisement en essor

2.1 Le pétrole et produits pétroliers: un potentiel concentré

2.3 Le charbon: une dépendance résiduelle mais persistante

2.4 Dynamiques énergétiques nationales et perspectives

En 2024, la production de pétrole brut en Afrique s’élève 
à environ 6,639 millions de barils par jour (Mb/j), plaçant 
le continent au quatrième rang mondial derrière l’Asie 
(45,21 Mb/j), l’Amérique du Nord (19,91 Mb/j) et l’Amérique 
du Sud (6,86 Mb/j), mais devant l’Europe (2,76 Mb/j) et 
l’Océanie (0,31 Mb/j). 

Cette performance repose sur un portefeuille géogra-
phique concentré autour de trois grandes régions, telle qu’ 
indiqué dans la figure 5.

La concentration géographique illustre à la fois la ri-
chesse géologique du continent et sa dépendance d’un 
petit groupe de pays producteurs. Les cinq premiers 
producteurs – Libye, Nigeria, Angola, Algérie, et Égypte 
– concentrent ensemble près de 80 % de la production 
totale africaine.

Au-delà des volumes, la nature du pétrole africain consti-
tue un avantage comparatif stratégique. De nombreux 
gisements ouest-africains (Nigeria, Ghana, Angola) pro-
duisent un pétrole brut léger à faible teneur en soufre, très 
recherché sur les marchés internationaux.

De plus, les conditions géologiques favorables (bassins 
peu profonds, forages onshore ou offshore de faible pro-
fondeur) permettent des coûts d’extraction parmi les plus 
compétitifs au monde. 

Ces atouts rendent le pétrole africain particulièrement 
attractif sur les marchés internationaux, tout en renfor-
çant la rentabilité des projets d’exploitation. 

Cependant, cette performance masque d’importantes 
disparités entre pays. Certains pays producteurs restent 
fortement dépendants des hydrocarbures pour leurs re-
cettes d’exportation (cas du Tchad, de l’Angola ou du Ga-
bon).

D’autres pays riches en ressources, comme la Libye, voient 
leur production fortement dépendante de la stabilité po-
litique. L’insécurité, la faiblesse des cadres institutionnels 
et la fiscalité demeurent souvent des freins à l’investisse-
ment à long terme. La faible capacité de transformation 
locale (raffinage, pétrochimie) limite aussi la valeur ajou-
tée domestique.

2.1.2. Analyse régionale et par pays du pétrole

La carte de la figure 6 indique une polarisation géogra-
phique. Le gros des volumes provient du Golfe de Guinée 
(Nigéria, Angola, Ghana, Côte d’Ivoire, Congo, Gabon) et 
d’Afrique du Nord (Libye, Algérie, Égypte).

Offshore profond en montée : la part des gisements 
offshore (deep/ultra-deep) augmente dans l’Ouest et le 
Sud-Ouest (Angola, découvertes émergentes Namibie). 

Aval déficitaire : malgré la production de brut, beaucoup 
de pays importent encore massivement des produits raf-
finés (diesel/essence/jet), d’où une vulnérabilité prix/lo-
gistique.

Analyse par région / pays

Afrique du Nord
de la production continentale

de la production continentale

de la production continentale

43,5 %

Afrique Centrale 28,5 %

Afrique de l’Ouest 26,9 %

2.1 Le pétrole et produits pétroliers: un potentiel concen-
tré

Afrique du Nord, piliers historiques et arbitrage export/
domestique Algérie, Libye, Égypte : bassins matures, rôle 
d’export (Europe, Méditerranée).

•  Défis: maturité des champs, CAPEX de maintien (EOR), 
variabilité liée à la conjoncture politique (Libye), demande 
intérieure croissante (électricité/transport).
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•  Implication corridor: Moderniser l’aval (raffinage/pé-
trochimie), fiabiliser les corridors logistiques (ports, pipe-
lines), et verdir les opérations (réduction torchage/mé-
thane associé).

Afrique de l’Ouest (Golfe de Guinée), premier pôle 
Sub-Saharien (SSA), offshore et sécurité

•  Nigéria : premier producteur SSA, mais pertes/vols, in-
termittences opérationnelles, et forte dépendance aux 
importations de produits (en transition avec de nouvelles 
capacités de raffinage).

•  Angola, Ghana, Côte d’Ivoire, Congo, Gabon : profils ex-
portateurs, basés sur l’offshore ; question clé : captation 
de valeur locale (services parapétroliers, maintenance, 
logistique, raffinage/pétrochimie ciblés).

• Implication corridor: Structurer des corridors produits 
pétroliers (dépôts, pipelines multiproduits, normes carbu-
rants) pour abaisser le coût livré et la vulnérabilité aux 
chocs.

Afrique centrale, petits/moyens exportateurs, aval à 
construire
Congo, Gabon, Guinée équatoriale, Tchad : volumes plus 
modestes, orientation export ; raffinage limité, marchés 
domestiques restreints.

•  Implication corridor: Priorité à des chaînes aval régio-
nales (dépôts, distribution), amélioration des standards 
carburants, et couplage pétrole ↔ gaz associé (réduction 
torchage).

Afrique de l’Est, poches d’offre et projets en cours
Soudan du Sud (pipeline via le Soudan), Ouganda (projet 
Lake Albert/EACOP), Kenya (volumes limités). Ces pro-
jets sont capital-intensifs et sensibles (ESG, acceptabilité, 
géopolitique).

•  Implication corridor. Rigueur sur la bancabilité/ESG, in-
tégration avec la demande industrielle domestique (pas 
seulement l’export).

Afrique australe, émergence exploratoire

•  Namibie : découvertes offshore récentes (Orange Ba-
sin) en phase d’évaluation ; Mozambique plus gazier que 
pétrolier.

• Implication corridor. Anticiper chaines de services lo-
cales et standards, tout en évitant l’enfermement fossile.

2.2 Le gaz naturel: un gisement en essor

2.2.1 Place de l’Afrique dans le paysage gazier mondial

L’Afrique se classe au quatrième rang mondial pour la 
production de gaz naturel, avec un volume annuel d’envi-
ron 245 milliards de mètres cubes (Gm³), soit près de
5,9 % de la production mondiale.
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Si ce pourcentage peut sembler modeste à l’échelle pla-
nétaire, il masque une réalité plus complexe : la produc-
tion gazière africaine est fortement concentrée dans un 
nombre limité de pays, dont certains figurent parmi les 
principaux exportateurs mondiaux. Cette concentration 
reflète des disparités profondes en matière de répartition 
des réserves, de développement des infrastructures et de 
cadres réglementaires.

Une analyse régionale met en évidence la place spé-
cifique du continent dans la cartographie énergétique 
mondiale : l’Asie domine largement (1 448 Gm³), suivie de 
l’Amérique du Nord (1 325 Gm³) et de l’Europe (827 Gm³), 
tandis que l’Océanie (167 Gm³) et l’Amérique du Sud (130 
Gm³) se situent derrière l’Afrique. 

Le gaz naturel joue un rôle ambivalent dans la transition 
énergétique africaine. D’un côté, il est considéré comme 
combustible de transition pour remplacer le charbon dans 
la production électrique (ex. : Afrique du Sud, Égypte), tout 
en permettant une flexibilité de réseau et une réduction 
des émissions de GES. De l’autre, son exportation massive 
sous forme de GNL vers l’Europe et l’Asie pourrait mainte-
nir des économies d’extraction déconnectées des besoins 
énergétiques domestiques.

Les projets structurants tels que ceux du Mozambique 
(Rovuma LNG), du Sénégal et de la Mauritanie (Grand 
Tortue Ahmeyim – GTA), ou encore de l’Algérie (exten-
sion de Transmed et Medgaz) renforcent la place du 
gaz africain dans les chaînes de valeur mondiales, mais 
posent aussi la question de la juste répartition des béné-
fices énergétiques au niveau régional.

En matière d’infrastructures de transformation (liquéfac-
tion, transport, stockage), le paysage reste concentré au-
tour de quelques hubs (Bonny Island au Nigeria, Skikda en 
Algérie, Pemba au Mozambique).

Des méga projets d’interconnexions régionales, tels que 
le gazoduc Nigeria-Maroc, ou le gazoduc transsaharien 
(TNGP), offrent des perspectives d’intégration énergé-
tique à long terme.

La compétitivité du gaz africain est renforcée par ses 
coûts d’extraction modérés, mais menacée par la volatili-
té des prix internationaux et les incertitudes géopolitiques 
(ex. : insécurité au nord du Mozambique).
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Enracinement historique et poids continental Production 
totale 2023 : ≈ 174,6 Gm³.

Pays clés:
Algérie – 104,9 Gm³: Leader incontesté de la région et 
premier producteur africain, représentant à elle seule 
près de 38 % de la production continentale. Sa position 
repose sur des gisements matures, des partenariats his-
toriques avec l’Europe (Sonatrach, GME, Medgaz) et une 
infrastructure d’exportation performante.

Égypte – 57,2 Gm³: Combine production nationale soute-
nue et ambitions exportatrices via ses terminaux GNL de 
Damiette et Idku.

Libye – 11,16 Gm³: Production plus modeste mais stratégi-
quement importante. Les capacités demeurent sous-utili-
sées en raison de l’instabilité politique.

Tunisie – 1,31 Gm³: Production limitée, destinée essentiel-
lement à la consommation domestique, complétée par 
des importations.

Maroc – 0,055 Gm³: Production marginale, principale-
ment issue de petits gisements onshore.

Mauritanie: en partenariat avec le Sénégal, elle co-déve-
loppe le projet Grand Tortue Ahmeyim (GTA) avec BP et 
Kosmos Energy. Ce projet offshore pourrait repositionner 
la Mauritanie comme nouveau hub gazier émergent de 
l’Afrique du Nord atlantique.

Analyse régionale par pays avant Afrique du Nord:

Exportateur en devenir via le GNL Production totale 2023: 
≈ 43,9 Gm³

Pays clés:
Nigeria – 38,25 Gm³: Première puissance gazière d’Af-
rique de l’Ouest et troisième producteur africain. Rôle 
central dans les exportations de GNL (Nigeria LNG) et 
développement offshore. Les fuites, le torchage et les re-
tards d’infrastructures limitent encore le potentiel.

Ghana – 3,12 Gm³: Valorisation progressive des gise-
ments offshore (Jubilee, TEN, Sankofa) opérés par Tullow 
Oil, ENI et Kosmos Energy. Stratégie axée sur un équilibre 
entre consommation locale (électricité, industrie) et ex-
portation future.

Afrique du Nord

Afrique de l’Ouest

71.4 %

17.9 %

de la production continentale

de la production continentale

2.2.2 Analyse régionale et par pays du gaz naturel

La production et les réserves de gaz naturel en Afrique se 
caractérisent par une hyper-polarisation géographique 
et économique rigide, comme le met en évidence la Fi-
gure 9.

Cette concentration, loin d’être homogène, se cristallise 
autour de deux pôles historiques et structurants (Afrique 
du Nord et Afrique de l’Ouest) qui dictent le rythme de 
l’exploitation et de l’exportation continentale.

Cette hyper-polarisation pose un double défi :

Déséquilibre Régional :
Elle amplifie les disparités entre pays producteurs et 
non-producteurs, rendant l’intégration gazière régionale 
par pipelines et infrastructures GNL d’autant plus straté-
gique, voire indispensable, pour assurer la sécurité éner-
gétique des pays voisins.

Rôle de Transition :
Alors que le continent est sous la pression de la Transition 
Écologique et Industrielle (TEI), le gaz naturel est parado-
xalement perçu comme l’énergie de transition la plus ré-
aliste. Il est essentiel pour compenser l’intermittence des 
énergies renouvelables et soutenir l’industrialisation.

Cependant, le gaz africain est de plus en plus orienté vers 
les marchés mondiaux via le Gaz Naturel Liquéfié (GNL), 
en réponse à la demande croissante de l’Europe et de 
l’Asie en quête de diversification post-crise.

L’analyse détaillée qui suit décortique cette polarisation, 
en distinguant la maturité des pôles établis et le potentiel 
des acteurs émergents qui se positionnent pour devenir 
les futurs hubs gaziers, notamment en Afrique de l’Est et 
de l’Ouest.
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Côte d’Ivoire – 2,47 Gm³: Approvisionnement majoritaire-
ment destiné à la production électrique nationale, avec 
une perspective d’expansion vers l’export. 

Sénégal – 0,035 Gm³: Actuellement en phase initiale, 
mais futur acteur clé grâce au projet GTA en partenariat 
avec la Mauritanie.

Potentiel en croissance Production totale 2023:
≈ 10,89 Gm³.

Pays clés:
Mozambique – 8,87 Gm³: Acteur stratégique avec le 
développement du bassin de Rovuma. Les projets GNL 
(TotalEnergies, ENI) visent à faire du pays un futur leader 
régional.

Tanzanie – 2,02 Gm³: Ressources en cours de développe-
ment avec un fort potentiel offshore.

Production marginale Production totale 2023:
0,066 Gm³.

Pays clés:
Afrique du Sud – 0,066 Gm³: Production quasi anecdot-
ique, dépendance élevée aux importations, projets en ex-
ploration.

2.2.3 Tendances et enjeux géopolitiques

•  Concentration et dépendance : trois pays (Algérie, Ni-
geria, Égypte) concentrent plus de 80 % de la production 
continentale, exposant la sécurité d’approvisionnement 
aux aléas internes de ces États.

•  Poids géo-économique croissant : les flux de gaz afr-
icains sont de plus en plus sollicités par l’Europe, surtout 
dans un contexte de dé-russification de ses importations. 
L’Afrique devient donc une pièce clé dans l’échiquier 
énergétique euro-africain.

•    Infrastructure vs potentiel : alors que les ressources sont 
abondantes, leur transformation en exportations com-
merciales reste entravée par un déficit d’infrastructures, 
de financements et de gouvernance régionale intégrée.

•    Pression sur la transition énergétique : les projets ga-
ziers se heurtent à une pression croissante des bailleurs et 
ONG pour une sortie des énergies fossiles. Le gaz afric-
ain est toutefois souvent défendu comme une énergie de 
transition “réaliste”.

Afrique de l’Est

Afrique australe

4.4 %

0.05 %

de la production continentale

de la production continentale

•  L’Algérie devrait maintenir son leadership à condition 
de moderniser ses installations et de sécuriser ses routes 
d’exportation.

•  Le Nigeria a besoin de réformes profondes dans le sec-
teur gazier, notamment sur la gestion du gaz associé et la 
réduction du torchage.

•  Le Mozambique est le futur “game changer” gazier af-
ricain, encore freiné par les insurrections au nord du pays.

•  Intégration énergétique régionale (gazoducs intra-af-
ricains, hubs GNL régionaux) serait un levier crucial pour 
rentabiliser les surplus et soutenir la demande intérieure.

2.3 Le charbon: une dépendance résiduelle mais
persistante

2.3.1 Vue d’ensemble : le poids de l’Afrique dans le 
marché mondial du Charbon

En 2024, la production mondiale de charbon révèle une 
hiérarchie continentale marquée. L’Asie domine très 
largement avec 6 672 millions de tonnes, représentant 
à elle seule plus de 74 % de la production mondiale, en 
grande partie grâce à la Chine et l’Inde. Elle est suivie par 
l’Europe (985 Mt), l’Océanie (442 Mt, notamment l’Aus-
tralie), puis l’Amérique du Nord (577 Mt) et l’Amérique du 
Sud (69 Mt). Dans ce classement, l’Afrique se positionne 
en sixième place, avec une production estimée à 272 mil-
lions de tonnes, soit environ 3 % de la production mondiale.

Perspectives stratégiques
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La cartographie du secteur charbonnier en Afrique révèle 
une monopolisation extrême de la production par un seul 
acteur, a savoir l’Afrique du Sud.

Avec une production annuelle estimée à environ 252,1 
millions de tonnes (Mt), le pays concentre près de 92 % 
de la production charbonnière du continent, reléguant les 
autres producteurs africains à un rôle marginal.

À l’échelle mondiale, cette performance place l’Afrique 
du Sud au 7eme rang des pays producteurs de charbon, 
représentant environ 3 % de la production mondiale.

Cette centralisation témoigne non seulement de l’impor-
tance des réserves sud-africaines – notamment dans le 
bassin de Witbank – mais surtout de la place structurelle 
qu’occupe le charbon dans le mix énergétique du pays. En 
effet, le charbon constitue la principale source d’énergie 
primaire en Afrique du Sud, couvrant plus de 80 % de la 
production d’électricité via Eskom, l’entreprise publique en 
situation de quasi-monopole. 

Cette dépendance énergétique, bien qu’elle assure une 
certaine souveraineté énergétique, pose aujourd’hui des 
défis considérables en matière de durabilité, de sécuri-
té d’approvisionnement et de transition vers des sources 
décarbonées.

Dans un contexte de pression internationale pour la dé-
carbonation et de multiplication des délestages élec-
triques internes, le modèle sud-africain soulève une ten-
sion stratégique majeure :

Comment concilier l’impératif de croissance économique 
et d’accès universel à l’électricité avec les engagements 
climatiques pris au niveau international, notamment 
dans le cadre des Accords de Paris ?

Cette situation confère à l’Afrique du Sud un statut para-
doxal: à la fois puissance énergétique régionale et acteur 
vulnérable face à la transition énergétique mondiale.

En dehors de l’Afrique du Sud, le Mozambique figure par-
mi les rares pays africains disposant d’une production 
charbonnière significative, bien que modeste à l’échelle 
mondiale. 

Avec une production annuelle avoisinant 21 millions de 
tonnes (Mt), il représente environ 7 à 8 % de la production 
charbonnière du continent africain. Ce niveau de produc-
tion le place à bonne distance derrière l’Afrique du Sud, 
tout en faisant du Mozambique le deuxième producteur 
africain, devant le Zimbabwe ou le Botswana.

Bien que ce chiffre semble marginal en comparaison des 
géants asiatiques, la production de charbon africaine 
possède des caractéristiques propres : 

•  une concentration géographique extrême,

•  un rôle vital dans certaines économies nationales,

• et un poids non négligeable dans les équilibres 
énergétiques régionaux.

En Afrique, le charbon est essentiellement extrait en 
Afrique australe, notamment en Afrique du Sud, qui 
en représente la quasi-totalité de la production. Cette 
dépendance géographique rend l’analyse par région 
particulièrement pertinente 

2.3.2. Analyse régionale et par pays du charbon

La figure 11 montre la répartition de la production afri-
caine de charbon par pays. Il y a une monopolarisation 
extrême.

Plus de 9 tonnes sur 10 proviennent de l’Afrique du Sud, 
le solde se répartissant entre Zimbabwe, Botswana, Mo-
zambique (et quelques volumes marginaux ailleurs).

Portage logistique incontournable:

La valeur du charbon africain dépend du rail et des termi-
naux portuaires (ex. couloirs vers Richards Bay, Maputo, 
Beira), autant que des coûts d’extraction. insérer après le 
graphique: Analyse régionale par pays. Afrique du Sud
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La production est principalement localisée dans la pro-
vince de Tete, riche en gisements de charbon thermique 
et métallurgique. L’exploitation, longtemps dominée par 
des entreprises étrangères comme Vale, a connu une 
phase d’expansion au cours de la dernière décennie, 
mais reste aujourd’hui limitée par des défis logistiques 
(infrastructures ferroviaires et portuaires insuffisantes) et 
sécuritaires dans certaines zones du pays.

En outre, le désengagement progressif d’acteurs majeurs 
reflète une incertitude économique croissante autour de 
la rentabilité à long terme des projets charbonniers.

Sur le plan énergétique national, le charbon joue un rôle 
marginal. Le Mozambique dépend principalement de 
l’hydroélectricité pour couvrir ses besoins domestiques, 
notamment à travers le complexe de Cahora Bassa. Le 
charbon est donc essentiellement une ressource d’expor-
tation, bien qu’il n’ait pas encore permis une transforma-
tion industrielle notable ou une montée en valeur signifi-
cative dans la chaîne de production énergétique. 

Le cas mozambicain met ainsi en lumière les limites struc-
turelles des économies extractives africaines : forte ex-
position aux fluctuations des marchés internationaux, dé-
pendance logistique, et faible intégration locale. Dans un 
contexte de transition énergétique mondiale, la viabilité 
à long terme du charbon mozambicain dépendra autant 
de l’évolution de la demande asiatique que de la capacité 
du pays à moderniser ses infrastructures et à diversifier 
ses sources de revenus.

2.4  Dynamiques énergétiques nationales et perspec-
tives

La cartographie de la production énergétique primaire en 
Afrique révèle un paradoxe structurel : les pays riches en 
ressources exportent massivement du pétrole, du gaz ou 
des minerais énergétiques souvent sans transformation, 
tandis que les pays à forte demande importent des pro-
duits raffinés ou des combustibles à forte valeur ajoutée, 
accentuant leur dépendance extérieure. 

Cette dissociation entre potentiel et usage crée un double 
déficit : un déficit de captation de valeur pour les pays 
exportateurs, et un déficit de sécurité énergétique pour 
les pays importateurs. 

Or, les évolutions technologiques, réglementaires et géo-
politiques ouvrent une voie de transformation stratégique: 
passer d’un modèle fondé sur la vente de ressources pri-
maires à un modèle centré sur la production d’électrici-
té, plus facile à générer, à transporter et à échanger à 
l’échelle régionale. 

Cette transition présente trois avantages majeurs. Pre-
mièrement, l’électricité permet une monétisation plus 
stable des ressources énergétiques via des marchés inté-
grés et des infrastructures d’interconnexion.

Les excédents saisonniers ou structurels peuvent être 
exportés sous forme de flux électriques, avec des coûts 
de transaction plus bas que les chaînes pétrole/gaz tra-
ditionnelles et une exposition moindre aux cycles volatils 
des matières premières. Deuxièmement, l’électricité est le 
vecteur optimal de la transition écologique.

Elle permet de substituer progressivement les combus-
tibles fossiles dans l’industrie, le transport et les usages 
domestiques, tout en favorisant l’émergence de chaînes 
de valeur bas-carbone comme l’hydrogène vert, les mi-
nerais “green refined”, la mobilité électrique ou les data 
centers alimentés par des énergies renouvelables.

Troisièmement, l’électricité est le moteur direct de l’in-
dustrialisation africaine. Aucune stratégie de montée en 
gamme (transformation minière, métallurgie, agro-in-
dustries, chimie, électronique) n’est viable sans un accès 
fiable, compétitif et prévisible à l’électricité.

Passer du primaire à l’électricité revient donc à “monétiser 
la ressource” tout en construisant l’assise énergétique de 
la productivité.

Dans cette perspective, le développement de corridors 
énergétiques, la fiabilisation des réseaux nationaux et 
régionaux, ainsi que l’essor des marchés d’électricité 
constituent les leviers permettant de transformer les dy-
namiques nationales en véritables perspectives de sou-
veraineté productive et d’intégration continentale.



Corridors Énergétiques en Afrique
Clé de la Transition Écologique et de l’Intégration Régionale

34



35

Corridors Énergétiques en Afrique
Clé de la Transition Écologique et de l’Intégration Régionale

Section 3
Production d’électricité et montée en 
puissance des énergies renouvelables

La question électrique constitue aujourd’hui le cœur du défi énergétique africain. Bien que le continent dispose de ressou-
rces primaires abondantes, la capacité installée de production d’électricité demeure insuffisante, inégalement répartie, 
et faiblement interconnectée. L’Afrique du Nord et l’Afrique du Sud concentrent l’essentiel de la production, tandis qu’une 
large partie de l’Afrique subsaharienne reste confrontée à des systèmes électriques fragmentés, sous-dimensionnés et 
parfois hors réseau. Pour convertir ce potentiel en compétitivité industrielle bas-carbone, trois leviers sont incontourn-
ables : interconnexions, flexibilité et marchés de services système.

3.2 La montée en puissance de l’électricité verte

3.4 Mix énergétique et leviers corridor

3.1 La production d’électricité par région et par source

3.3 Une lente intégration technologique dans le domaine de l’énergie
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3.1 La production d’électricité par région et par source 

Sur les deux dernières décennies, la production nette 
d’électricité a progressé dans presque toutes les sous-ré-
gions africaines, portée par la croissance démographique 
et urbaine, l’industrialisation naissante et l’entrée d’IPP/
PPP dans plusieurs marchés.

La figure 12 met en évidence quatre dynamiques ma-
jeures :

la production a plus que doublé depuis le début des an-
nées 2000, tirée par l’urbanisation, l’essor industriel et, 
plus récemment, l’intégration de capacités renouvelables 
à grande échelle et de cycles combinés gaz.

après une phase de hausse dans les années 2000, la pro-
duction s’est stabilisée puis a fléchi à la suite des indispo-
nibilités du parc charbon et des contraintes réseau, avant 
une légère reprise récente portée par de nouveaux ajouts 
ENR et des mesures de fiabilisation.

malgré quelques ajouts hydro et thermiques, la sous-ré-
gion demeure quasi-stagnante à l’échelle continentale, 
freinée par des réseaux sous-dimensionnés, des pertes 
élevées, des délais d’exécution et une bancabilité encore 
limitée des projets.

les deux sous-régions affichent des croissances rapides 
(multiplication par ~2,5 à ~3), reflétant la mise en service 
de centrales gaz-to-power (Ouest), d’ouvrages hydro et 
solaire/éolien (Est), ainsi que l’amélioration graduelle des 
réseaux.

Afrique du Nord – Trajectoire haussière soutenue

Afrique australe – Plateau puis reprise modérée

Afrique centrale – Progression faible sur base très basse

Afrique de l’Ouest et Afrique de l’Est – Accélération 
continue

En parallèle, la transition vers les énergies renouvelables 
s’accélère, portée par la baisse des coûts technologiques, 
la montée en puissance de projets solaires et éoliens, et 
l’engagement croissant des bailleurs. Plusieurs pays ont 
franchi des seuils significatifs :

•  L’Éthiopie atteint une quasi-totalité de sa production via 
l’hydroélectricité.

•  Le Kenya s’est imposé comme un pionnier de la géo-
thermie et développe une production éolienne et solaire 
dynamique.

• Le Maroc est devenu une référence continentale en 
matière de mix renouvelable intégré, combinant solaire, 
éolien et hydraulique.

•  D’autres pays, à l’instar de la Tunisie et l’Afrique du Sud, 
amorcent une réorientation stratégique vers un mix plus 
propre, en réponse aux contraintes de décarbonation de 
leur industrie.

Cependant, de profondes disparités régionales subsistent. 
Comme l’indique la figure 13, dans de nombreux pays, la 
production renouvelable demeure marginale, tandis que 
les groupes électrogènes diesel continuent d’assurer une 
part importante de la génération locale, avec des coûts 
très élevés et un impact environnemental lourd.

Par ailleurs, le prix moyen du kilowattheure reste parmi 
les plus élevés au monde, en particulier pour les usages 
productifs. 

Ce coût élevé pèse lourdement sur la compétitivité des 
industries locales et constitue un frein majeur à l’émer-
gence de chaînes de valeur régionales. Il reflète à la fois 
les faibles économies d’échelle, la vétusté des réseaux, et 
l’insuffisante mutualisation des capacités.

Enfin, malgré l’existence de structures de coopération 
régionale telles que les Power Pools (WAPP, SAPP, EAPP, 
CAPP), le taux d’échange d’électricité entre pays reste 
faible. Les interconnexions transfrontalières avancent 
lentement, limitant la capacité du continent à tirer parti 
de ses complémentarités géographiques et saisonnières. 
La production excédentaire de certains pays (Éthiopie, 
Mozambique, Égypte) n’est pas encore pleinement valo-
risée à l’échelle régionale.

L’émergence de corridors électriques régionaux, combi-
nant production décarbonée, interconnexion, et usages 
industriels, apparaît donc comme une condition essen-
tielle pour concilier transition énergétique, compétitivité 
économique et intégration continentale.
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L’Afrique du Nord et l’Afrique Australe qui affichent une 
très forte dépendance aux combustibles fossiles (près de 
9 kWh sur 10), en particulier au gaz (Nord) et au charbon 
(Sud).

L’Afrique du Nord et l’Afrique Australe représentent en-
semble près de 2/3 de la production électrique continen-
tale.

L’Afrique du Sud est la seule région avec une part nu-
cléaire non négligeable, grâce à la centrale de Koeberg.

L’Afrique Centrale reste marginale en volume (33 TWh), 
malgré son important potentiel hydroélectrique inexploité 
(RD Congo, Cameroun).

L’Afrique de l’Est et l’Afrique Centrale apparaissent 
comme les champions des renouvelables.
Ces deux régions sont en tête pour la part relative d’éner-
gies renouvelables, avec des taux respectifs de 77,5 % et 
70,7 %. Cette performance s’explique surtout par la domi-
nance de l’hydroélectricité, très développée dans le bas-
sin du Nil, du Grand Rift et du bassin du Congo.

Quant à l’Afrique de l’Ouest, son mix énergétique semble 
plus équilibré. Bien qu’encore majoritairement fossile, 
l’Afrique de l’Ouest présente une diversification progres-
sive, avec des projets solaires (Burkina Faso, Sénégal), 
hydroélectriques (Guinée, Mali), et bientôt gaziers (Séné-
gal-Mauritanie).

Ce mix illustre une transition amorcée mais freinée par 
des infrastructures encore limitées.

3.2. La montée en puissance de l’électricité verte

La transition énergétique en Afrique s’accélère, mais elle 
reste marquée par de fortes disparités régionales, struc-
turelles et technologiques.

En 2022, la production nette d’électricité verte s’est élevée 
à 204 TWh, soit 22 % de la production électrique totale du 
continent qui a culminé à 908 TWh (cf. tableau détaillé de 
la production par pays en annexe). Cette part masque 
cependant d’importantes différences de rythme et de 
composition selon les régions. 

3.2.1 Une domination persistante de l’hydroélectricité

L’hydroélectricité représente près de 80 % de la produc-
tion renouvelable en Afrique. Les régions d’Afrique de l’Est 
(70,2 TWh), d’Afrique Centrale (21,6 TWh) et d’Afrique 
de l’Ouest (26,3 TWh) concentrent les projets hydroélec-
triques majeurs, en raison de leur géographie favorable 
(bassins du Nil, du Congo, du Niger).

Pour autant, cette prédominance souligne une vulnéra-
bilité climatique croissante, face à la variabilité hydro-
logique, aux sécheresses prolongées et à la concurrence 
avec les usages agricoles. De plus, l’hydroélectricité reste 
encore peu intégrée dans des réseaux transfrontaliers, 
réduisant son effet multiplicateur.

3.2.2 Des signaux de diversification encourageants mais 
inégaux

Les autres sources renouvelables (solaire, éolien, géother-
mie, biomasse) affichent une montée progressive mais 
encore timide :

Le solaire

dominé par l’Afrique du Nord (7,6 TWh) et l’Afrique Aus-
trale (6,75 TWh), il reste marginal dans les régions les plus 
ensoleillées comme le Sahel, faute de capacités d’inves-
tissement et d’infrastructures de raccordement.

bien implanté dans les pays pionniers comme le Maroc 
(11,5 TWh) ou l’Afrique du Sud (9,7 TWh), mais quasi ab-
sent ailleurs (moins de 1 TWh en Afrique centrale et de 
l’Ouest).

spécificité de l’Afrique de l’Est (5,5 TWh), notamment au 
Kenya et en Éthiopie, avec un potentiel encore sous-ex-
ploité dans la vallée du Rift.

très faiblement valorisés (moins de 3,1 TWh au total), mal-
gré un gisement important en Afrique de l’Ouest et dans 
les zones rurales.

Éolien

La géothermie

La biomasse et déchets
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3.2.3 Des blocages systémiques persistants

Plusieurs freins structurels entravent l’essor des énergies 
renouvelables :

Cette hétérogénéité reflète à la fois la géographie des 
ressources, le degré de maturité des politiques énergé-
tiques nationales et l’attractivité des cadres d’investis-
sement. Ce diagnostic pays par pays est essentiel pour 
envisager une intégration régionale fondée sur les com-
plémentarités.

Les données de 2022 ( source IEA) révèlent d’importantes 
disparités régionales :

Faible bancabilité des projets et rareté des modèles de 
financement adaptés (blended finance, contrats d’achat 
garantis, etc.).

Coût élevé des capitaux (taux d’intérêt à deux chiffres 
dans de nombreux pays).

Faible taux d’intégration locale dans les chaînes de val-
eur des équipements solaires, éoliens ou géothermiques.

Cadres réglementaires et politiques publiques souvent 
instables ou non incitatifs.

3.2.4 Un potentiel sous-exploité pour les complémenta-
rités régionales

La répartition hétérogène des ressources renouvelables 
constitue à la fois un défi et une opportunité. Le déve-
loppement de corridors énergétiques intégrés, adossés à 
des interconnexions régionales robustes (ex. : Pool éner-
gétique du Sud, SAPP ; ou WAPP en Afrique de l’Ouest), 
permettrait de mutualiser les excédents, sécuriser l’ap-
provisionnement et réduire les coûts de transition.

Les régions gaz/hydro-dominantes ont un coût margi-
nal plus stable mais exigent de la flexibilité et stockage 
via batteries, pour intégrer davantage de solaire/éolien. 
Les régions charbon-dominantes doivent sécuriser la fré-
quence/tension par stockage et réseaux avant retraits 
massifs. Les régions à faible progression (centrale) ga-
gneraient à importer via interconnexions de la puissance 
propre disponible chez leurs voisins, en attendant la mon-
tée locale.

3.3 Une lente intégration de nouvelles technologies dans 
le domaine de l’énergie

Le tableau suivant dresse un panorama comparatif de la 
production nette d’électricité renouvelable par pays afri-
cain. Il permet de mesurer les écarts considérables entre 
les États, tant en volume absolu qu’en composition tech-
nologique (hydro, solaire, éolien, géothermie, biomasse).

Si certains pays comme l’Éthiopie, le Maroc, l’Afrique du 
Sud ou le Kenya se distinguent par une stratégie volonta-
riste et diversifiée, la majorité reste encore dépendante 
d’une seule filière ou affiche des niveaux de production 
très faibles. 

se distingue par des stratégies de diversification 
énergétique plus visibles, notamment en Égypte et au 
Maroc, qui combinent solaire, éolien et hydroélectricité.

reste très dépendante de l’hydroélectricité, avec quelques 
avancées notables dans le solaire, particulièrement au 
Sénégal et au Burkina Faso.

L’Afrique du Nord

L’Afrique de l’Ouest

 offre des exemples prometteurs de mix énergétique, no-
tamment le Kenya, modèle de diversification, et l’Éthiopie, 
dont la capacité hydroélectrique reste centrale.

est dominée par l’Afrique du Sud, seule à présenter un mix 
renouvelable équilibré et substantiel hors hydroélectricité.

L’Afrique de l’Est

L’Afrique australe

bien dotée en ressources hydriques, reste fortement hy-
dro-dépendante, bien que la RDC ait commencé à diver-
sifier sa production avec le solaire.

L’Afrique Centrale

3.4 Mix énergétique et leviers corridor

Chaque pays a une trajectoire particulière de son mix 
énergétique, selon ses ressources accessibles et les besoins 
solvables et/ou finançables de ses populations.
Les trajectoires des pays décrites dans le tableau 1 ci-
après, reflètent l’articulation entre ressources, réseau, mar-
chés et usages industriels.

Quatre pays (Égypte, Maroc, Éthiopie, Kenya) peuvent déjà 
activer des corridors d’export/équilibrage grâce à des in-
terconnexions et cadres IPP/enchères opérationnels.

Six pays (Nigeria, Ghana, Angola, Tanzanie, Tunisie, Ca-
meroun) peuvent accélérer sous conditions de fiabilisation 
réseau, clarification PPAs/FX et lancement de produits de 
flexibilité .
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enfin, Afrique du Sud, Algérie et RDC requièrent une re-
configuration stratégique (substitution charbon par EN-
R+stockage et import SAPP pour RSA ; enchères solaires 
et options HVDC pour l’Algérie ; backbone/dispatching et 
PPA miniers bancables avant export pour la RDC).

Déclinaison par bloc régional:

l’Ouest tire parti du WAPP (gaz Nigeria/
Ghana, hydro exportable Guinée).

Les leviers communs nécessaires à la réussite de ces stra-
tégies régionales sont clairs et doivent être actionnés si-
multanément :

Finalisation des Maillons Transfrontaliers : Achever les in-
terconnexions identifiées comme prioritaires et à plus forte 
valeur système.

Standardisation des Marchés : Uniformiser les marchés 
de services système, notamment le stockage et les méca-
nismes d’appel d’offres.

Adossement Productif : Lier systématiquement les cor-
ridors à des Zones Économiques Spéciales (ZES) et à des 
PPAs industriels pour garantir une demande stable et 
compétitive.

Sécurisation de la Bancabilité : Déployer des instruments 
de mitigation des risques comme le Viability Gap Funding 
(VGF), les garanties régionales, et les mécanismes de cou-
verture du risque de change (FX) pour attirer durablement 
le capital privé.

le Centre (Cameroun, RDC, Angola) valorise 
l’hydro en renforçant transmission et règle-
ment.

l’Est consolide EAPP (HVDC Éthiopie–Kenya, 
géothermie Kenya).

l’Australe gère le lock-in charbon via EN-
R+stockage et imports.

l’Afrique du Nord mise sur le solaire/éolien 
et HVDC (ELMED, interties UE).
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Section 4
La cartographie de la demande 
énergétique en Afrique
À l’échelle du continent, la consommation d’énergie poursuit sa progression, portée par l’urbanisation et une industriali-
sation encore incomplète. Néanmoins, la carte demeure contrastée et l’Afrique centrale avance au ralenti. Les Consom-
mations Totales Finales d’Énergie (CTFE) reflètent moins une sobriété choisie qu’une demande bridée par l’accès, la 
fiabilité et le coût. Par ailleurs, là où l’intensité énergétique s’élève fortement, ce sont souvent les économies extractives 
et les inefficiences (pertes techniques, groupes diesel,...) qui dominent. L’analyse de la consommation d’électricité, et le 
croisement avec des indicateurs comme les tarifs du kWh, les taux d’accès ou encore l’intensité énergétique font ressortir 
des taxonomies de profils de pays, révélant plus précisément les marges d’amélioration de l’impact des interconnexions 
régionales en matière d’équité énergétique et d’usages productifs.

4.2  Consommation nette d’électricité par région et par pays

4.4  Transformation productive par les corridors énergétiques

4.5 Coopération technologique et régionale pour une sécurité énergétique renforcée

4.1  Consommation Totale Finale d’Énergie (CTFE) par région et par pays
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4.1 Consommation Totale Finale d’Énergie (CTFE) par ré-
gion et par pays

La Consommation Totale Finale d’Énergie (CTFE) mesure 
l’énergie réellement utilisée par les consommateurs finaux 
(ménages, industrie, transports, services et agriculture) 
après conversion, transport et distribution. Elle compta-
bilise les vecteurs énergétiques livrés (électricité, produits 
pétroliers, gaz, biomasse moderne, chaleur), hors pertes 
amont et hors usages non énergétiques. 

La CTFE constitue l’indicateur de référence de la de-
mande utile : elle reflète le niveau d’activité économique, 
la structure sectorielle et l’accès aux vecteurs modernes. 
Elle constitue un indicateur clé du développement écono-
mique et du degré de modernisation des usages énergé-
tiques en Afrique. Une faible CTFE reflète rarement une 
efficacité structurelle ; elle traduit le plus souvent une res-
triction involontaire de la demande due à des contraintes 
d’accès, de prix ou de fiabilité.

À l’échelle continentale, elle suit une tendance à la hausse, 
soutenue par la croissance démographique, l’urbanisa-
tion et l’expansion progressive des activités industrielles 
et tertiaires.

Les cinq principaux consommateurs du continent sont le 
Nigeria, l’Afrique du Sud, l’Égypte, l’Éthiopie et l’Algérie. Ils 
totalisent à eux seuls près de 60 % de la CTFE africaine. 
Leur poids énergétique résulte de trois facteurs princi-
paux:

Population et urbanisation : l’expansion urbaine et les 
densités démographiques élevées stimulent la consom-
mation résidentielle et tertiaire.
Tissu industriel et chaînes de valeur : les secteurs extrac-
tifs, manufacturiers et de transformation génèrent une 
demande énergétique soutenue.
Accès aux vecteurs modernes d’énergie : l’électricité, le 
gaz et autres combustibles modernes permettent des 
usages intensifs et diversifiés.

À l’inverse, des pays à faible consommation (Djibouti, 
Comores, Seychelles, Mayotte, Sao Tomé-et-Principe) 
sont limités par un marché restreint, une industrialisation 
faible, l’insularité et l’enclavement, ainsi qu’un accès in-
complet aux vecteurs modernes. 

La figure 15 révèle une forte polarisation entre le Nord 
et le Sud du continent. L’analyse par pays -cf. Tableau 
11- montre que dans chaque région, quelques pays 
concentrent la majeure partie de la demande, tandis 
qu’une majorité présente des niveaux de consommation 
plus modestes.

Consommation nette d’électricité (TWh en 2022)- Tab 11 -
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Ces économies disposent d’infrastructures électriques ro-
bustes et d’une demande élevée, mais restent carbonées.

La priorité pour ces pays consiste à substituer progressi-
vement les combustibles fossiles par des sources renou-
velables (solaire, éolien, et à terme hydrogène vert), afin 
d’ancrer leur trajectoire énergétique dans une transfor-
mation industrielle écologique, compétitive, inclusive et 
durable.

Cette analyse combinée de la CTFE et de la part des 
renouvelables permet de distinguer les pays qui doivent 
concentrer leurs efforts sur la fiabilité et l’expansion des 
capacités de ceux qui doivent engager une transition 
structurelle vers un mix plus durable, offrant ainsi un 
cadre stratégique pour l’orientation des politiques éner-
gétiques et industrielles ainsi que des investissements à 
l’échelle continentale.

4.2 Consommation nette d’électricité par région et par 
pays

4.2.1. Consommation nette d’électricité par région

La consommation nette d’électricité constitue un autre 
indicateur central pour évaluer la modernisation énergé-
tique et la dynamique économique régionale.

Elle traduit simultanément la vitalité des secteurs pro-
ductifs, la maturité des infrastructures et la capacité des 
systèmes électriques à accompagner la croissance éco-
nomique.

Une augmentation maîtrisée de la consommation, en 
particulier dans l’industrie et les services à forte valeur 
ajoutée, témoigne d’une industrialisation en cours et d’une 
intégration progressive des marchés régionaux.

À l’inverse, une stagnation ou un recul indique des 
contraintes d’offre telles que des infrastructures vieillis-
santes, des pertes techniques élevées ou des délestages 
fréquents, limitant la compétitivité et l’emploi.

L’évolution de la demande électrique doit également être 
analysée au regard de la croissance démographique, 
particulièrement forte en Afrique de l’Est et de l’Ouest, 
mais stagnante ou faible en Afrique Australe et en Afrique 
du Nord.

Analyse des énergies renouvelables

La distinction des énergies renouvelables dans la CTFE 
montre des profils contrastés selon le niveau de consom-
mation et le mix énergétique national. Dans certains pays 
à faible demande (RDC, Somalie, Ouganda, Libéria, Ré-
publique Centrafricaine) les renouvelables représentent 
plus de 90 % de la CTFE, principalement via l’hydroélec-
tricité et la biomasse traditionnelle. Ces pays sont donc 
« verts par défaut », mais doivent renforcer la fiabilité et 
la capacité de production pour soutenir une industrialisa-
tion future, devenant ainsi « verts par conception ».

À l’inverse, des pays à forte consommation (Algérie, Li-
bye, Guinée équatoriale, Égypte, Île Maurice) affichent 
des parts de renouvelables inférieures à 10 %, leur mix 
reposant largement sur le gaz, le pétrole ou le charbon.
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evolution de la consommation nette d’électricité par région en afrique - Graph 15 -

La figure 16 illustre l’évolution de la Consommation Nette 
d’Électricité par région. Voici une analyse synthétique des 
tendances et des leviers d’accélération:

Afrique du Nord

La consommation progresse de manière soutenue et ré-
gulière, portée par l’urbanisation, la demande industrielle 
et l’électrification des usages résidentiels. Les grands pro-
jets solaires et le développement du dessalement contri-
buent à accroître la demande.

•   Profil : croissance stable et robuste, alignée avec le dé-
veloppement industriel.

Afrique de l’Ouest

La progression est positive mais hétérogène. Le Nigeria et 
le Ghana impulsent la dynamique régionale, tandis que 
les pays enclavés restent limités par les interconnexions 
régionales. Les réformes en cours dans les pays côtiers 
améliorent progressivement la continuité du service.

•   Profil : croissance modérée, portée par la diversification 
hydro-solaire et la reprise économique.

Afrique Centrale

La région évolue lentement malgré son potentiel hy-
droélectrique. Les contraintes d’investissement, de gou-
vernance et d’interconnexion limitent la valorisation des 
ressources disponibles, avec la RDC et le Cameroun 
concentrant plus de 80 % de la production régionale.

•   Profil : croissance faible et inégale, dépendante de pro-
jets structurants.

Afrique de l’Est

La consommation électrique est la plus dynamique du 
continent, grâce à un mix diversifié intégrant géothermie, 
hydroélectricité et solaire. Les interconnexions régionales 
(EAPP) soutiennent l’équilibrage et la résilience du sys-
tème.

•   Profil : croissance régulière et soutenue, portée par 
l’électrification rurale et la diversification du mix.

Afrique Australe

La progression reste limitée et heurtée, freinée par la vé-
tusté des centrales thermiques, les délestages et une de-
mande industrielle en retrait. L’Afrique du Sud concentre 
l’essentiel de la production mais elle peine à réduire la 
part du charbon dans son mix.

•   Profil : stagnation relative, contraintes structurelles per-
sistantes.

En résumé

L’Afrique du Nord et l’Afrique de l’Est tirent la croissance 
électrique continentale, reflétant une modernisation éco-
nomique et un développement industriel plus soutenus. 
Les blocs Ouest et Centre progressent plus lentement, 
limités par des infrastructures et une offre insuffisantes, 
tandis que l’Afrique Australe reste dominée par un sys-
tème carboné malgré sa production concentrée.

4.2.2 Consommation d’électricité par pays

L’approfondissement de l’analyse de la consommation 
par pays révèle une forte concentration de la demande 
dans les économies industrialisées ou fortement peuplées. 
Le tableau 3 récapitule pour chaque pays les principaux 
indicateurs énergétiques liés à l’électricité. A savoir, le prix 
ou tarif du kWh pour les entreprises et pour les ménages,  
la consommation nette d’électricité, l’accès au réseau, l’in-
tensité énergétique et la part des renouvelables. 

L’Afrique du Sud, l’Égypte, le Nigeria, l’Algérie et le Maroc 
figurent parmi les plus grands consommateurs d’électrici-
té, en raison de leur densité démographique, de leur tissu 
industriel et de leur réseau électrique étendu.

À l’inverse, les petits États insulaires et certains pays en-
clavés présentent des consommations modestes, limitées 
par des contraintes structurelles : capacité de production 
insuffisante, fiabilité du réseau, coûts élevés et dépen-
dance aux importations.
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Les disparités de consommation et d’accès identifiées im-
posent une approche stratégique à la fois segmentée et 
dynamique, capable d’anticiper l’évolution de la demande 
future. Dans cette perspective, le profilage énergétique, 
articulé à une géostratégie des corridors, offre une lec-
ture renouvelée des défis de la transition sur le continent.

En s’appuyant sur des taxonomies différenciées, l’ajus-
tement entre l’offre et la demande à l’échelle régionale 
ouvre la voie à des solutions ciblées : du déploiement d’in-
frastructures de base dans les zones à faible consomma-
tion à la modernisation des réseaux des pôles industriels, 
tout en accélérant l’intégration régionale pour garantir 
une résilience énergétique collective.

4.3 Profilage énergétique et géostratégie des Corridors

Le présent chapitre procède à un profilage énergétique 
à travers un croisement des déterminants structurants, à 
savoir : l’accès à l’électricité, les prix du kWh, les niveaux 
de consommation, l’intensité énergétique, ainsi que la 
part des énergies renouvelables dans les systèmes élec-
triques. 

Cette approche multidimensionnelle permet d’identifier 
et de classer les profils énergétiques pays et d’appréhen-
der d’une manière systémique les contraintes structurelles 
qui limitent la performance des systèmes énergétiques, 
ainsi que d’identifier les trajectoires d’intégration poten-
tielle par des corridors régionaux.

L’objectif est de mettre en évidence les potentialités 
techniques qui conditionnent l’opportunité d’une inter-
connexion par corridor assurant une transition énergé-
tique et compétitivité industrielle durable.

En regroupant les pays selon leurs caractéristiques -mo-
teurs industriels carbonés, économies en transition, pro-
ducteurs d’énergie propre, marchés vulnérables- la lec-
ture du paysage énergétique africain sera plus évidente 
et préparera le développement de stratégies corridors 
régionales.

4.3.1. Taxonomie des profils énergétiques pays

La méthodologie de taxonomie adoptée dans ce rapport 
repose sur le croisement de différents déterminants éco-
nomiques, afin d’identifier et regrouper les pays par profil 
énergétique concordant.

Cette approche combine des données provenant de 
sources internationales (AIE, IRENA, BAD) et des analyses 
croisées pour faire émerger des logiques d’intégration ré-
gionale. 

Comme tout exercice de taxonomie à grande échelle, elle 
reste toutefois limitée par l’hétérogénéité des données, 
leur disponibilité selon les pays et les spécificités locales 
parfois difficiles à capturer dans une grille unique. 

L’objectif est donc d’offrir une lecture structurée et opé-
rationnelle, tout en reconnaissant que certains pays pré-
sentent des profils hybrides : fortement renouvelables 
mais à intensité énergétique élevée, ou compétitifs sur les 
prix mais vulnérables sur l’accès.

Ainsi, la taxonomie proposée repose sur des profils domi-
nants à un instant donné, qui permettent de caractériser 
des configurations structurelles utiles à la planification ré-
gionale.

4.3.1.1 Prix, Consommation et Accès à l’électricité

Les prix de l’électricité, en particulier les tarifs appliqués 
aux usages productifs, constituent un facteur critique. 
Dans de nombreux pays subsahariens, les prix du kWh 
figurent parmi les plus élevés au monde, en raison :

•   de la prédominance de la production thermique au die-
sel ou au fioul, coûteuse ;
•   des pertes techniques et commerciales souvent supé-
rieures à 20 % ;
•   d’une faible base d’abonnés, limitant la mutualisation 
des coûts fixes ;
•   d’une notation de risque pays qui renchérit le coût du 
capital.

Des tarifs élevés et l’instabilité de l’approvisionnement 
pèsent directement sur la compétitivité industrielle et li-
mitent la capacité des économies à investir et à se mo-
derniser.

Quant à la Consommation nette d’électricité, elle peut 
être définie comme la quantité d’électricité qui est ef-
fectivement disponible pour l’ensemble des utilisateurs 
finaux d’un territoire donné, après avoir retiré une partie 
des pertes.

Elle se calcule de la manière suivante: Consommation 
nette = Consommation intérieure - Pertes dans les ré-
seaux de transport et de distribution
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Sachant que la Consommation Intérieure (ou Brute) est 
la quantité totale d’électricité produite sur le territoire, 
plus les importations, moins les exportations, et moins la 
consommation des producteurs eux-mêmes (consom-
mation des services auxiliaires des centrales électriques). 
Et les pertes dans les réseaux étant l’électricité perdue 
sous forme de chaleur lors de son acheminement sur les 
longues lignes de transport (haute tension) et les réseaux 
de distribution (moyenne et basse tension). Ces pertes 
sont soustraites pour obtenir la valeur nette. 

Enfin, l’accès à l’électricité est défini par les Nations Unis 
comme la situation où la population dispose de services 
énergétiques modernes, fiables, durables et à un coût 
abordable, permettant de satisfaire à la fois les besoins 
humains fondamentaux et de soutenir le développe-
ment économique et social. Il couvre plus que la simple 
connexion physique au réseau, et est désormais mesurée 
selon des critères de fiabilité, de qualité et de coût abor-
dable.

L’accès fiable à l’électricité demeure l’une des fractures 
majeures du continent africain, en particulier dans les 
zones rurales où les infrastructures sont souvent absentes 
ou limitées.

Selon la Banque Africaine de Développement (BAD), 
près de 600 millions d’Africains n’ont toujours pas accès 
à l’électricité, et même dans les zones urbaines connec-
tées, la qualité de service reste insuffisante pour soutenir 
des usages productifs : coupures fréquentes, délestages 
planifiés, fluctuations de tension et manque de capacité 
de pointe freinent l’émergence d’écosystèmes industriels 
locaux et la montée en gamme des chaînes de valeur 
africaines.
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La Figure 17 -Prix du kWh (axe X) versus Consommation 
Nette (axe Y) et Accès à l’électricité (Diamètre des bulles)- 
illustre de manière saisissante ces contrastes. Cette figure 
montre la forte fragmentation des systèmes électriques 
africains, où coexistent des pays à forte consommation et 
tarifs compétitifs, et un bon nombre d’économies à accès 
limité et à coûts élevés, révélant une Afrique énergétique 
à plusieurs vitesses. Elle met en évidence trois dynamiques 
principales :

Une concentration de la consommation dans les pays 
industrialisés (Afrique du Sud, Égypte, Nigéria, Maroc, 
Algérie, Tunisie), où la demande est tirée par l’industrie, 
l’urbanisation et la stabilité de l’approvisionnement.

Une zone intermédiaire regroupant des pays à forte crois-
sance urbaine mais à systèmes électriques contraints 
(Kenya, Ghana, Côte d’Ivoire, Tanzanie, Ethiopie…).

Une vaste zone à faible accès et faible consommation, 
couvrant l’Afrique centrale, le Sahel et certains pays d’Af-
rique de l’Ouest ainsi que les pays insulaires et enclavés 
(Lesotho, Malawi, Eswatini, Rwanda, Cape Verde).

Il convient de noter que la dispersion des prix du kWh, 
qui ne sont ni corrélés à l’accès ni à la consommation 
électrique, ne reflète pas la performance des infrastruc-
tures disponibles, mais traduisent surtout des modèles 
économiques et politiques tarifaires hétérogènes, où ch-
aque pays choisit un équilibre différent entre subvention, 
compétitivité et industrialisation.

4.3.1.2. Prix v/s Intensité énergétique et Accès à l’électri-
cité

L’analyse de la performance des systèmes énergétiques 
exige de prendre une autre perspective. Le prix du kWh 
(tarif entreprises) est cette fois-ci confronté à l’intensité 
énergétique et l’accès à l’électricité. Le prix restant un in-
dicateur pertinent de l’attractivité énergétique immédiate 
d’un pays, c’est-à-dire sa capacité à fournir une énergie 
abordable et adaptée aux besoins productifs.

L’intensité énergétique est une mesure qui indique l’effi-
cience avec laquelle un pays utilise l’énergie pour produire 
de la richesse.

Elle est calculée comme le ratio de l’énergie consommée 
par rapport au PIB, et elle est exprimée en 1000 BTU/USD 
de PIB (1 kWh est approximativement égal à 3 412 BTU). 
L’intensité énergétique mesure l’efficacité des usages : 
une valeur élevée traduit une économie énergivore et 
souvent peu industrialisée, tandis qu’une valeur faible si-
gnale un usage efficient et un tissu industriel plus avancé. 
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Ces seuils n’ont pas vocation à établir une hiérarchie nor-
mative entre pays, mais à structurer une lecture stra-
tégique des profils énergétiques dominants, à faciliter 
l’identification de complémentarités régionales et à éclai-
rer le rôle potentiel de chaque pays dans la conception 
et le déploiement des corridors énergétiques africains. Ils 
doivent être interprétés avec prudence, en tenant compte 
des spécificités nationales, des dynamiques sectorielles 
et des évolutions temporelles des indicateurs considérés.

Profilage énergétique par quadrants

Sur la base des seuils retenus pour le prix de l’électricité 
(axe X) et l’intensité énergétique de l’économie (axe Y), 
la cartographie par quadrants met en évidence quatre 
configurations structurelles distinctes des systèmes éner-
gétiques africains. Chaque quadrant correspond à un 
profil dominant, reflétant des contraintes et des oppor-
tunités spécifiques, sans constituer ni un classement de 
performance ni une évaluation normative.

Quadrant Nord-Est – Prix élevés / Intensité énergétique 
élevée

(X > 0,10 USD/kWh ; Y > 2 500 BTU/USD)

Profils sous contrainte énergétique structurelle
Afrique du Sud, Tunisie, Maroc, Maurice

Ce quadrant regroupe des pays confrontés à une double 
contrainte structurelle : un coût de l’électricité élevé, péna-
lisant les usages productifs, combiné à une intensité éner-
gétique forte ou moyenne, traduisant une consomma-
tion d’énergie importante par unité de richesse produite. 
Cette configuration est souvent associée à des systèmes 
énergétiques fragmentés, dépendants des importations 
de combustibles fossiles, et à des structures productives 
dominées par des activités peu efficientes ou faiblement 
transformées. 

Une remarque sur l’Afrique du Sud qui affichait histori-
quement des prix du kWh bas. L’augmentation récente 
des tarifs d’Eskom valide sa dégradation en matière de 
compétitivité prix.

Dans cette configuration, les corridors énergétiques 
jouent un rôle critique en permettant l’accès à une élec-
tricité plus compétitive, plus fiable et potentiellement plus 
décarbonée, condition nécessaire à toute trajectoire de 
transformation productive.

Le croisement des prix du kWh, avec les indicateurs d’in-
tensité énergétique et d’accès à l’électricité permet de 
situer chaque pays dans un espace « compétitivité prix–
efficience », et apprécier son potentiel d’industrialisation 
et de transformation productive.

La figure 18 met en évidence des profils énergétiques 
distincts, qu’on peut regrouper en quadrants délimités 
de manière conventionnelle par deux seuils ; un pour le 
prix du kWh et un pour l’intensité énergétique, exprimée 
en tonne équivalent pétrole par unité de création de ri-
chesse. Le taux d’accès n’est pas pris en compte dans 
cette décomposition.

La position d’un pays dans un quadrant donné reflète ain-
si un profil énergétique dominant à un instant donné, sans 
préjuger de dynamiques internes hétérogènes ni de tra-
jectoires d’évolution futures.

Dans cette lecture, les quadrants ne constituent ni un 
classement de performance ni une évaluation norma-
tive, mais un cadre de lecture comparatif destiné à faire 
émerger des configurations structurelles et des complé-
mentarités potentielles entre pays.

Explication des quadrants

Dans le cadre de l’analyse par quadrants, les frontières 
retenues pour les axes X et Y sont définies à partir de 
seuils opérationnels permettant une lecture comparative 
des systèmes énergétiques africains.

L’axe horizontal (X) correspond au prix moyen de l’élec-
tricité, avec une valeur seuil fixée à la valeur médiane de 
0,10 USD/kWh, distinguant des contextes de prix relative-
ment compétitifs (X ≤ 0,10 USD/kWh) de situations où le 
coût de l’électricité constitue une contrainte significative 
pour les usages productifs (X > 0,10 USD/kWh).

Ce seuil est cohérent avec les benchmarks internationaux 
généralement considérés comme favorables à l’indus-
trialisation et à l’attractivité des industries électro-inten-
sives.

L’axe vertical (Y) représente l’intensité énergétique de 
l’économie, mesurée en BTU/USD , avec une frontière 
fixée à une valeur médiane de 2 500 BTU/USD. Cette va-
leur permet de distinguer le groupe d’économies à inten-
sité énergétique élevée (Y > 2 500), traduisant une forte 
consommation d’énergie par unité de richesse produite 
–souvent liée à des structures productives extractives ou 
énergivores– du groupe présentant une intensité plus mo-
dérée (Y ≤ 2 500), généralement associée à une meilleure 
efficacité énergétique ou à une structure économique 
plus diversifiée.
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Quadrant Nord-Ouest – Prix compétitifs / Intensité éner-
gétique élevée

(X ≤ 0,10 USD/kWh ; Y > 2 500 BTU/USD)

Profils Extractifs et Électro-intensifs
Egypte, Libye, Algérie, Soudan, Mozambique, Lesotho, 
Zambie, 

Les pays de ce quadrant bénéficient d’un avantage re-
latif en termes de coût de l’électricité, souvent lié à la 
disponibilité de ressources énergétiques domestiques 
(hydroélectricité, gaz, charbon) ou à des mécanismes 
de subvention. Toutefois, leur intensité énergétique éle-
vée révèle une structure économique encore largement 
dominée par des activités extractives ou des industries 
énergivores, avec une valeur ajoutée limitée.

Cette configuration traduit un potentiel de transforma-
tion élevé : la compétitivité énergétique constitue un levier 
stratégique pour engager une montée en gamme indus-
trielle, à condition que l’électricité bon marché soit orien-
tée vers des usages productifs, intégrée à des chaînes 
de valeur régionales et accompagnée de politiques in-
dustrielles ciblées. Les corridors énergétiques peuvent ici 
jouer un rôle d’amplificateur, en élargissant les marchés, 
en sécurisant la demande et en favorisant les investisse-
ments industriels transfrontaliers.

Quadrant Sud-Est – Prix élevés / Intensité énergétique 
modérée

(X > 0,10 USD/kWh ; Y ≤ 2 500 BTU/USD)

Profils efficients sous contrainte
Botswana, Ouganda, Ghana, Togo, Madagascar, Came-
roun, Kenya, Malawi, Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Cape 
Verde, Mali

Ce quadrant regroupe des pays dont l’intensité énergé-
tique relativement modérée reflète soit une meilleure ef-
ficacité énergétique, soit une structure économique da-
vantage orientée vers les services et les activités à plus 
forte valeur ajoutée. Néanmoins, le niveau élevé des prix 
de l’électricité constitue une contrainte majeure pour le 
développement d’activités industrielles, en particulier 
électro-intensives. 

Les pays de ce quadrant se trouvent typiquement dans 
une trappe énergétique, où les coûts élevés limitent l’in-
dustrialisation, tandis que la faible diversification écono-
mique réduit la capacité d’investissement dans des in-
frastructures plus performantes.

Les corridors énergétiques représentent alors un levier 
stratégique pour réduire les coûts marginaux d’appro-
visionnement, améliorer la compétitivité industrielle et 
soutenir une diversification économique plus équilibrée, 
notamment à travers l’intégration régionale des marchés 
de l’électricité.

Quadrant Sud-Ouest – Prix compétitifs / Intensité éner-
gétique modérée

(X ≤ 0,10 USD/kWh ; Y ≤ 2 500 BTU/USD)

Profils d’équilibre énergétique productif
Angola, Ethiopie, Nigéria, RDC, Rwanda, Tanzanie, Eswa-
tini, Ouganda

Ce quadrant correspond à des configurations relative-
ment favorables, combinant une électricité compétitive 
et une intensité énergétique maîtrisée. Ces profils tra-
duisent des systèmes énergétiques plus équilibrés, ca-
pables de soutenir à la fois la croissance économique et 
l’amélioration de l’efficacité énergétique. Un bémol tou-
tefois pour le Nigéria qui affiche plutôt un «Profil hybride 
à forte disparité réseau/hors-réseau» compte tenu de sa 
forte dépendance aux groupes électrogènes privés (coût 
très élevé hors réseau).

Sans constituer un aboutissement, ces pays disposent 
d’un potentiel moteur dans les dynamiques de corridors 
énergétiques africains. Ils sont bien positionnés pour 
accueillir des industries électro-intensives, exporter de 
l’électricité vers des pays voisins plus contraints, ou jouer 
un rôle de plateforme régionale dans des chaînes de va-
leur bas-carbone.

Pays non classés faute de données

Bénin, Gambie, Guinée, Guinée-Bissau, Libéria, Mauri-
tanie, Niger, Sénégal, République centrafricaine, Tchad, 
Congo, Guinée équatoriale, Gabon, Sao Tomé-et-Prin-
cipe, Burundi, Comores, Djibouti, Érythrée, Seychelles, So-
malie, Soudan du Sud, Zimbabwe, Namibie.

Cette absence de classification reflète des contraintes de 
disponibilité et de comparabilité des données, et non un 
jugement sur leurs performances énergétiques.
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4.3.2. Lecture géostratégique et implications continen-
tales 

L’analyse par quadrants met en évidence que les enjeux 
énergétiques africains ne relèvent pas d’une opposition 
binaire entre pays « performants » et pays « en retard 
», mais de configurations structurelles différenciées, ap-
pelant des réponses coordonnées à l’échelle régionale et 
continentale. Elle révèle que les contraintes énergétiques 
sont moins le produit 

de déficits isolés que le résultat de déséquilibres systé-
miques entre prix, accès, intensité énergétique et struc-
ture productive.

La cartographie croisée des prix de l’électricité, de la 
consommation et de l’accès met ainsi en lumière une 
Afrique énergétique à la fois fragmentée et riche en sy-
nergies à exploiter.

Elle souligne la nécessité d’une vision stratégique intégrée 
pour construire un système électrique africain cohérent, 
résilient et capable de soutenir une industrialisation du-
rable et inclusive à l’échelle du continent.

Dans cette perspective, les taxonomies énergétiques pro-
posées offrent un cadre stratégique opérationnel pour 
planifier la transition énergétique africaine et exploiter 
les complémentarités naturelles entre pays producteurs, 
consommateurs et zones de transit.

Elles permettent de dépasser une approche strictement 
nationale pour inscrire les choix énergétiques dans une 
logique d’intégration régionale et de souveraineté pro-
ductive.

Les corridors énergétiques régionaux apparaissent dès 
lors non comme de simples infrastructures techniques, 
mais comme des leviers structurants de solidarité, de 
coopération et de transformation économique continen-
tale. 

En connectant des pays disposant de capacités excéden-
taires ou de prix de l’électricité compétitifs -souvent dotés 
de ressources hydroélectriques ou solaires abondantes, 
tels que l’Égypte, le Maroc, l’Afrique du Sud, le Mozam-
bique ou l’Éthiopie- à des économies confrontées à des 
déficits chroniques d’approvisionnement (notamment le 
Niger, le Tchad, le Libéria ou le Mali), ces corridors peuvent 
contribuer à stabiliser les prix, sécuriser l’approvisionne-
ment énergétique et favoriser la montée en gamme in-
dustrielle ainsi que la création d’emplois productifs.

Afin d’approfondir cette lecture, l’analyse est complétée 
par un croisement des déterminants énergétiques précé-
demment identifiés avec la composition du mix énergé-
tique. 

Cette approche permet d’introduire une lecture dyna-
mique de la transition écologique du continent, en révélant 
les contrastes structurels, les tensions et les complémen-
tarités entre pays, ainsi que les trajectoires potentielles 
susceptibles de guider le développement futur des cor-
ridors énergétiques régionaux.

Elle éclaire enfin la manière dont l’accès, le coût et la na-
ture de l’électricité conditionnent des trajectoires indus-
trielles et énergétiques différenciées à l’échelle africaine.

L’analyse de la part des énergies renouvelables dans le 
mix électrique, croisée avec l’intensité énergétique, ap-
porte un éclairage complémentaire sur les systèmes élec-
triques africains.

Elle permet de dépasser une lecture purement quantita-
tive pour appréhender les logiques structurelles, les dyna-
miques productives et les trajectoires de décarbonation à 
l’œuvre dans les différentes régions du continent.
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La figure 19 met en évidence un contraste marqué entre 
des pays « verts par défaut », des économies en tran-
sition structurée et des systèmes industrialisés encore 
fortement carbonés. Elle révèle des trajectoires énergé-
tiques différenciées, mais potentiellement hautement 
complémentaires dans une perspective d’intégration 
régionale.

•  Pays verts par défaut : RDC, Libéria, Burundi
Le mix énergétique de ces pays est fortement renouve-
lable, mais les capacités restent limitées et la dépen-
dance à la biomasse entraîne une intermittence mar-
quée. Du point de vue stratégique, la priorité consiste à 
renforcer la fiabilité des réseaux, développer les solutions 
de stockage et densifier les infrastructures. Ces mesures 
permettront de transformer le potentiel renouvelable en 
énergie productive et fiable, capable de soutenir le déve-
loppement économique et industriel futur.

•   Pays en transition structurée : Kenya, Tanzanie, Zambie
Ici, les renouvelables jouent un rôle actif dans la crois-
sance économique et la montée en puissance industrielle. 
La trajectoire stratégique repose sur le renforcement 
de l’intégration régionale et l’expansion des réseaux, qui 
constituent des leviers essentiels pour maximiser l’impact 
productif des énergies renouvelables et pour consolider 
la résilience des systèmes électriques face à la demande 
croissante.

•  Pays industrialisés mais carbonés : Égypte, Algérie, 
Afrique du Sud
Ces économies combinent une industrialisation avancée 
avec un mix énergétique dominé par le charbon et le gaz. 
La stratégie vise à initier une décarbonation progressive 
tout en maintenant l’offre industrielle. Le développement 
d’énergies propres et la production d’hydrogène vert 
apparaissent comme des leviers essentiels pour réduire 
l’empreinte carbone sans compromettre la compétitivité 
et la stabilité des systèmes énergétiques.

•  Pays en transition maîtrisée mais dépendants : Maroc, 
Maurice
Ces pays présentent un mix intermédiaire, mais les prix 
restent relativement élevés. La stratégie énergétique re-
pose sur l’optimisation des solutions de stockage et l’im-
portation compétitive d’énergie propre. L’objectif est de 
soutenir simultanément la croissance économique et la 
compétitivité industrielle, tout en préparant la transition 
vers un système énergétique plus durable et résilient.

Dans l’ensemble, l’analyse croisée de la part des renou-
velables et de l’intensité énergétique met en évidence un 
paysage africain contrasté mais structuré par de fortes 
complémentarités.

Chaque groupe de pays présente des trajectoires spéci-
fiques, des défis distincts et des leviers d’action différen-
ciés, allant de la valorisation de ressources renouvelables 
sous-exploitées à la décarbonation progressive de sys-
tèmes industrialisés.

Ces dynamiques constituent une base solide pour une 
planification régionale cohérente, fondée sur l’intégration 
des réseaux, la stabilisation des systèmes, le transfert de 
technologies et de savoir-faire, et l’optimisation de l’accès 
à une énergie propre et compétitive.

Ces complémentarités constituent le fondement tech-
nique des corridors énergétiques africains, véritables in-
frastructures structurantes d’une transformation produc-
tive bas-carbone à l’échelle du continent.

4.3.3 Interprétation stratégique des corridors énergé-
tiques

L’intégration des données analysées dans les sections 
précédentes permet d’identifier les corridors énergé-
tiques majeurs, structurants pour l’avenir énergétique et 
productif du continent.

Ces corridors ne se limitent pas à des axes géographiques 
d’interconnexion : ils constituent les vecteurs prioritaires 
d’une transition énergétique continentale, fondée sur la 
complémentarité entre ressources, capacités de produc-
tion et besoins en énergie. Ils préfigurent une architecture 
énergétique panafricaine reposant sur l’interconnexion, la 
diversification des sources et la sécurisation de l’approvi-
sionnement.

Corridors Nord → Subsaharien

Axes structurants :
•  Algérie → Niger → Nigeria
•  Égypte → Soudan → Tchad

Positionnement et logique du corridor 
Ces corridors transsahariens relient des économies 
nord-africaines disposant d’un fort potentiel de produc-
tion renouvelable et d’infrastructures énergétiques relati-
vement développées à des pays sahéliens et ouest-afri-
cains caractérisés par une croissance démographique 
rapide et un déficit structurel d’accès à l’électricité. Il vise 
à articuler excédents de capacité et besoins croissants 
dans une logique de stabilisation régionale.
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Constats clés issus de la cartographie
Les indicateurs mettent en évidence un potentiel solaire 
de classe mondiale en Algérie et en Égypte, susceptible 
de générer des volumes exportables compétitifs via des 
infrastructures transsahariennes.

À l’inverse, le Niger et le Tchad affichent des taux d’accès 
à l’électricité inférieurs à 30–40 %, les plaçant parmi les 
zones les plus vulnérables du continent. Le Nigeria, mal-
gré son poids économique, demeure sous-capacitaire, 
avec un déficit chronique de production et un réseau ins-
table limitant son potentiel industriel.

Enjeu stratégique:
Ces corridors constituent des leviers puissants de trans-
formation énergétique et de stabilisation de l’Afrique 
Nord et Subsaharienne, avec à la clé une réduction de la 
vulnérabilité énergétique du Sahel et valorisation du po-
tentiel solaire nord-africain via des flux transfrontaliers 
sécurisés.

Corridor Est-Africain

Axes structurants :
•  Éthiopie & Kenya → Ouganda → Rwanda → Burundi

Positionnement et logique du corridor 
Ce corridor repose sur une base hydroélectrique et géo-
thermique robuste, complétée par un développement 
accéléré du solaire. Il connecte des pays disposant de 
capacités excédentaires à des économies en expansion 
rapide, dont la demande énergétique croît plus vite que 
les capacités nationales de production.

Constats clés issus de la cartographie
L’Éthiopie et le Kenya concentrent les plus importantes 
capacités hydroélectriques et géothermiques de la ré-
gion, générant des excédents exportables.

L’Ouganda et le Rwanda affichent une dynamique sou-
tenue d’extension de l’accès à l’électricité, mais restent 
dépendants des importations pour assurer la stabilité du 
réseau. Le Burundi, avec l’un des plus faibles taux d’élec-
trification du continent, illustre le potentiel transformateur 
de ce corridor.

Enjeu stratégique
Il s’agit du corridor le plus avancé en matière d’intégra-
tion régionale, notamment grâce à l’Eastern Africa Power 
Pool (EAPP). Il permet de réduire les coûts marginaux de 
production, d’optimiser l’hydroélectricité excédentaire et 
de renforcer la résilience climatique et opérationnelle des 
systèmes électriques d’Afrique de l’Est.

Corridor Afrique Australe

Axes structurants :
•  Mozambique + Zambie → Malawi / Zimbabwe / 
Botswana

Positionnement et logique du corridor 
Ce corridor s’organise autour de la vallée du Zambèze, 
pilier hydroélectrique de l’Afrique australe. Il connecte 
des pays exportateurs nets d’électricité à des économies 
structurellement déficitaires, confrontées à des parcs 
thermiques vieillissants et à des délestages récurrents.

Constats clés issus de la cartographie
Le Mozambique, avec le complexe de Cahora Bassa, 
joue un rôle pivot dans les exportations régionales d’élec-
tricité. La Zambie combine un potentiel hydroélectrique 
significatif avec une demande en hausse liée à l’urbani-
sation et à l’industrialisation. Le Malawi, le Zimbabwe et 
le Botswana restent fortement dépendants des impor-
tations et de sources thermiques, ce que reflètent leurs 
faibles parts de renouvelables et leur vulnérabilité éner-
gétique.

Enjeu stratégique
Ce corridor est essentiel pour la stabilisation du Southern 
African Power Pool (SAPP). Il contribue à réduire les déles-
tages chroniques, à améliorer la fiabilité des réseaux et à 
engager une transition progressive vers un mix énergé-
tique plus propre et moins carboné, tout en soutenant les 
bases industrielles régionales.

Corridors Afrique Centrale

Axes structurants :
•  MRDC → Angola / Zambie
•  Cameroun → Tchad / République Centrafricaine (RCA)

Positionnement et logique du corridor 
Ces corridors s’appuient sur les immenses potentiels 
hydroélectriques encore largement sous-exploités de 
l’Afrique centrale. Ils visent à transformer cette région en 
un hub énergétique capable d’alimenter durablement les 
économies voisines déficitaires.

Constats clés issus de la cartographie
La RDC concentre plus de 40 % du potentiel hydroélec-
trique africain, mais affiche un taux d’accès à l’électricité 
inférieur à 20 %, révélant un paradoxe structurel majeur. 
Le Cameroun dispose également de ressources hydrau-
liques importantes, mobilisables vers le Tchad et la RCA, 
où la demande non satisfaite demeure très élevée. Les 
pays récepteurs présentent parmi les plus faibles niveaux 
de TES/PIB du continent, signe d’un déficit critique d’in-
frastructures énergétiques modernes.
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Enjeu stratégique

Ces corridors offrent la possibilité de faire de l’Afrique 
centrale un hub hydroélectrique régional, capable de 
soutenir l’intégration énergétique de l’Afrique de l’Ouest, 
de l’Est et australe.

Leur développement est cependant conditionné à des in-
vestissements massifs dans les réseaux, à la sécurisation 
institutionnelle et à une coopération régionale renforcée.

Synthèse transversale

Pris ensemble, ces quatre corridors constituent les piliers 
d’une intégration énergétique panafricaine structurée, 
s’inscrivant dans et prolongeant l’architecture des Power 
Pools régionaux existants ou en gestation -WAPP (Afrique 
de l’Ouest), CAPP (Afrique centrale), SAPP (Afrique aus-
trale), EAPP (Afrique de l’Est) et NAPP (Afrique du Nord)-. 

Loin de se substituer à ces cadres institutionnels, les cor-
ridors identifiés en représentent les axes fonctionnels 
prioritaires, là où les complémentarités entre ressources, 
capacités de production et besoins en énergie sont les 
plus marquées.

La mise en œuvre effective de ces corridors dépend de 
la capacité des Power Pools à évoluer d’une logique prin-
cipalement technique d’interconnexion vers une gouver-
nance stratégique intégrée, combinant planification des 
investissements, coordination des marchés régionaux de 
l’électricité et alignement avec les politiques industrielles 
et climatiques.

Elle suppose également la mobilisation de financements 
à long terme, la modernisation des réseaux de transport 
et de distribution, ainsi qu’une prise en compte accrue des 
impératifs de résilience climatique et de sécurité des sys-
tèmes.

Dans cette perspective, les corridors énergétiques appa-
raissent comme les vecteurs opérationnels permettant 
aux Power Pools de jouer pleinement leur rôle dans la 
transformation énergétique et industrielle du continent.

Le chapitre suivant examine ces conditions de gouver-
nance, d’investissement et de coopération régionale, et 
propose des options stratégiques pour consolider ces 
cadres et maximiser leur contribution à une intégration 
énergétique africaine orientée vers la création de valeur 
et l’industrialisation bas-carbone.

4.4. Transformation productive par les corridors énergé-
tiques

L’analyse des dynamiques énergétiques à l’échelle conti-
nentale met en évidence une polarisation structurelle des 
capacités de production, des niveaux de coûts et des 
degrés de vulnérabilité énergétique. Cette polarisation 
ne traduit pas un simple clivage géographique, mais des 
configurations régionales différenciées, issues de trajec-
toires historiques, de dotations en ressources et de choix 
d’investissement hétérogènes.

Les régions nord et australe du continent concentrent des 
pôles de production relativement compétitifs, caractéri-
sés par une disponibilité croissante d’électricité issue du 
solaire, de l’hydroélectricité, du gaz et de l’éolien.

Ces systèmes disposent d’une base industrielle et in-
frastructurelle plus avancée, mais font face à un impéra-
tif stratégique de décarbonation, de modernisation des 
réseaux et d’optimisation des usages productifs de l’éner-
gie, condition nécessaire au maintien de leur compétitivi-
té à long terme.

À l’inverse, une large partie de l’Afrique centrale et 
ouest-africaine demeure confrontée à des déficits struc-
turels d’infrastructures énergétiques, à une forte dépen-
dance aux combustibles fossiles importés et à des coûts 
de production élevés.

Ces contraintes limitent la capacité de ces économies à 
soutenir une croissance industrielle soutenue et à s’insérer 
dans des chaînes de valeur régionales à plus forte valeur 
ajoutée.

L’Afrique de l’Est occupe une position intermédiaire, avec 
un profil énergétique plus équilibré. La combinaison de 
potentiels hydroélectriques et géothermiques importants, 
d’un développement progressif du solaire et d’une dy-
namique d’intégration régionale relativement avancée 
confère à cette région une résilience climatique accrue et 
un potentiel de montée en échelle des usages productifs 
de l’électricité.

Dans ce contexte, les corridors énergétiques régionaux 
-opérant au sein des Power Pools existants ou en struc-
turation (WAPP, CAPP, SAPP, EAPP, NAPP)- apparaissent 
comme des instruments structurants de transformation 
productive, permettant de convertir ces disparités régio-
nales en complémentarités économiques et industrielles. 

Leur rôle dépasse la seule interconnexion technique et 
s’inscrit dans une logique de réorganisation spatiale et 
fonctionnelle des systèmes énergétiques africains.
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Ces corridors remplissent trois fonctions stratégiques ma-
jeures :
•  Redistribution spatiale de l’énergie : les flux transfron-
taliers permettent de connecter les zones excédentaires 
aux zones déficitaires, réduisant la vulnérabilité éner-
gétique, améliorant la sécurité d’approvisionnement et 
optimisant le facteur de charge des actifs de production 
existants.

•  Réduction des coûts systémiques : l’intégration régio-
nale contribue à abaisser les coûts marginaux de produc-
tion, à améliorer la stabilité et la flexibilité des réseaux, et 
à favoriser une planification coordonnée des investisse-
ments à l’échelle des Power Pools.

•  Stimulation de la valeur ajoutée régionale : en reliant 
des pays à faible coût de production énergétique à des 
économies disposant d’un potentiel industriel ou d’une 
demande croissante, les corridors facilitent la localisation 
de segments productifs, la montée en gamme industrielle 
et le renforcement de la compétitivité manufacturière ré-
gionale.

Dans une perspective de Transformation Énergétique et 
Industrielle (TEI), les corridors énergétiques ne peuvent 
plus être appréhendés comme de simples infrastructures 
électriques.

Ils deviennent des vecteurs de productivité et d’intégra-
tion économique, capables de transférer non seulement 
des électrons, mais également des opportunités indus-
trielles, des investissements et des capacités productives 
associées à l’usage de l’énergie.

Cette logique d’intégration repositionne l’énergie comme 
un bien régional partagé, au cœur d’une souveraineté 
collective fondée sur la coopération, la mutualisation des 
ressources et la création de valeur.

Elle constitue une condition essentielle pour engager 
l’Afrique sur une trajectoire de développement plus com-
pétitive, décarbonée et inclusive, alignée avec les objec-
tifs de transformation structurelle du continent.

4.5. Coopération technologique et régionale pour une sé-
curité énergétique renforcée

À l’échelle continentale, le renforcement des échanges 
régionaux d’électricité est désormais le facteur détermi-
nant pour l’atteinte d’une double cible : la réduction du-
rable des coûts et l’établissement d’une véritable sécurité 
énergétique.

Les corridors énergétiques identifiés, Nord-Subsaha-
rien, Ouest africain, Est africain, Afrique australe et hy-
dro-centraux, ne sont pas uniquement des vecteurs de 
commerce; ils constituent la colonne vertébrale d’une fu-
ture architecture énergétique continentale résiliente.

Ils offrent un cadre de coopération essentiel pour relier 
producteurs, consommateurs et nœuds d’équilibrage, 
permettant non seulement d’optimiser les coûts margi-
naux, mais surtout de renforcer la sécurité d’approvision-
nement, la fiabilité des réseaux et la stabilité des sys-
tèmes électriques régionaux.

La réduction durable des coûts et l’amélioration straté-
gique de la sécurité énergétique dépendront néanmoins 
de l’activation simultanée de trois leviers interdépendants:

La Coopération Régionale 

•  Elle est indispensable pour mutualiser les ressources de 
production, optimiser les pointes de consommation et 
renforcer les interconnexions.
•  Contribution à la Sécurité: Elle garantit une meilleure sé-
curité d’approvisionnement régionale grâce à la diversifi-
cation des sources et la mutualisation des risques.

L’Innovation Technologique

•  Elle permet d’abaisser le LCOE (Levelized Cost of En-
ergy) des énergies renouvelables et de moderniser l’en-
semble des infrastructures de transport et de distribution 
(digitalisation, gestion des pertes).
•  Contribution à la Sécurité: Elle est essentielle pour la fia-
bilité opérationnelle des réseaux, réduisant les pannes et 
améliorant la qualité de service.

La Montée en Échelle Industrielle

•  Elle seule est capable d’établir des chaînes de valeur 
locales et régionales, créant les capacités productives 
nécessaires à la transition.
•  Contribution à la Sécurité: Elle accroît la résilience locale 
du système face aux chocs externes (logistiques, géopo-
litiques) et garantit l’autonomie stratégique en équipe-
ments.

En définitive, la cartographie présentée dans cette sec-
tion montre que la transformation du secteur énergé-
tique ne repose pas uniquement sur des ressources ou 
des technologies, mais sur la capacité des pays à intégrer 
leurs complémentarités, à coopérer et à bâtir un système 
continental cohérent, sécurisé, résilient et capable de 
soutenir une industrialisation durable à long terme.
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4.5.1. Technologies de réduction des coûts dans les fi-
lières renouvelables

Les innovations récentes dans les filières renouvelables 
offrent des perspectives substantielles de réduction du 
Coût Nivelé de l’Énergie ou Leveled Cost Of Energy  (LCOE), 
en particulier lorsqu’elles sont déployées à grande échelle 
et intégrées dans des systèmes régionaux interconnectés.

Solaire photovoltaïque

•  Modules bifaciaux : gains de productivité de l’ordre de 
+10 à +20 % pour un CAPEX quasi constant.
•  Systèmes thermo-photovoltaïques : amélioration du 
rendement global pouvant dépasser 30 %.
•  Panneaux à pérovskites : potentiel de réduction du coût 
par watt estimé entre 30 et 50 % à moyen terme.

Éolien

•  Turbines adaptées aux faibles vitesses de vent : valori-
sation des zones sahéliennes et côtières jusqu’ici peu ex-
ploitées.
•  Optimisation aérodynamique des pales : augmentation 
de la productivité annuelle d’environ 10 %.

Hydroélectricité

•  Mini- et microcentrales : coûts d’investissement 2 à 4 fois 
inférieurs à ceux des grands barrages, avec des délais de 
réalisation plus courts.
•  Systèmes au fil de l’eau : réduction des coûts liés au stoc-
kage et aux aménagements lourds.

Géothermie

•  Forage directionnel optimisé : réduction pouvant at-
teindre 40 % des coûts de développement.
•  Binary Cycle Plants : valorisation des ressources géother-
miques à basse température, particulièrement adaptées 
à l’Afrique de l’Est.

Biomasse et déchets

•  Pyrogazéification et biodigestion : double dividende 
énergétique et environnemental, contribuant à la réduc-
tion des coûts tout en améliorant la gestion des déchets.

4.5.2. Transformation industrielle pour abaisser le coût 
global

Au-delà des technologies de production, la compétitivité 
du secteur énergétique africain repose sur la capacité du 
continent à internaliser une part croissante de la chaîne 
de valeur technologique et à adapter les solutions aux 
profils de demande locaux.

Les principaux leviers identifiés sont :

•  le déploiement de systèmes hybrides intelligents (PV + 
stockage + thermique), permettant une réduction du coût 
de l’énergie de 30 à 50 % dans les zones isolées ou faible-
ment interconnectées ;

•  l’adoption de technologies de stockage à bas coût 
(sodium-ion, fer-air, sels fondus), mieux adaptées aux 
profils de charge africains ;

•  la digitalisation des réseaux (Energy Management Sys-
tems, intelligence artificielle, IoT), générant une réduction 
estimée de 15 % des pertes techniques et de 20 à 40 % des 
coûts d’exploitation et de maintenance.

4.5.3. Industrialisation verte par intégration locale

La structuration de filières industrielles nationales et ré-
gionales constitue un levier central pour réduire les coûts 
logistiques, renforcer les capacités locales et accroître la 
résilience économique. Cette industrialisation verte re-
pose notamment sur :

•  la production locale d’équipements énergétiques (struc-
tures, transformateurs, supports métalliques) ;

•  des partenariats public-privé favorisant le transfert de 
technologies, la fabrication sous licence et la montée en 
compétences ;

•  le développement de zones industrielles vertes, telles 
que Benguerir (Maroc), Menengai (Kenya) ou Kuraymat 
(Égypte), qui préfigurent des écosystèmes énergie–indus-
trie intégrés.

4.5.4. Modèles économiques et leviers de financement

L’accélération des investissements énergétiques néces-
site la mobilisation de mécanismes financiers innovants, 
capables de réduire le coût du capital et de sécuriser les 
flux de revenus :
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•  le blended finance, pour améliorer la bancabilité des 
projets et attirer les investisseurs privés ;

•  les green bonds et fonds climatiques, adaptés au finan-
cement d’infrastructures lourdes et de long terme ;

•  les contrats d’achat d’électricité (PPA) de long terme, 
indispensables pour stabiliser les revenus et favoriser 
l’émergence de marchés régionaux de l’électricité.

4.5.5. Impacts attendus sur la compétitivité et la dura-
bilité

La combinaison de ces leviers technologiques, industriels 
et financiers devrait permettre :

•  une baisse du LCOE comprise entre 30% et 60%, selon les 
technologies et les contextes nationaux ;

•  une augmentation significative de la création d’emplois 
qualifiés ;

•  une réduction durable de la dépendance aux combus-
tibles fossiles importés ;

•  l’émergence de filières industrielles régionales compé-
titives ;

•  une contribution renforcée aux Objectifs de Développe-
ment Durable, notamment en matière d’énergie, d’indus-
trialisation, de climat et d’emploi.

En résumé

La cartographie énergétique présentée dans cette sec-
tion met en évidence un continent marqué par de pro-
fondes hétérogénéités, mais également par des complé-
mentarités structurelles porteuses d’opportunités.

Les analyses croisées de la consommation finale d’éner-
gie, de la demande électrique, des prix du kWh, de l’inten-
sité énergétique et de la part des renouvelables montrent 
qu’il n’existe pas une Afrique énergétique homogène, 
mais une pluralité de trajectoires coexistant au sein d’un 
paysage fragmenté.

Les pôles industriels d’Afrique du Nord et australe dis-
posent de systèmes énergétiques relativement struc-
turés, tandis qu’une large partie de l’Afrique centrale, 
sahélienne et ouest-africaine demeure confrontée à une 
trappe énergétique freinant l’industrialisation. 

Entre ces deux extrêmes, plusieurs économies en transi-
tion -notamment en Afrique de l’Est- démontrent qu’une 
intégration progressive des renouvelables peut constituer 
un socle de croissance plus résiliente. 

Dans ce contexte, les corridors énergétiques identifiés 
forment la colonne vertébrale d’une future architecture 
énergétique continentale, en articulation avec les Power 
Pools régionaux.

La réduction durable des coûts et l’amélioration de l’accès 
reposent sur trois leviers indissociables, à savoir la coopé-
ration régionale, l’innovation technologique, et la montée 
en échelle industrielle.
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Section 5
Décarbonation et transition 
écologique en Afrique 

Le défi climatique est le nouveau levier stratégique de la Transformation Écologique et Industrielle (TEI), ouvrant la voie 
à une nouvelle puissance géopolitique pour le continent africain. Cette section discute des implications de la décarbon-
ation sur les chaînes de valeur énergétiques, les nouveaux rapports de puissance, et le positionnement du continent vis-
à-vis de ses partenaires. Elle met en avant les efforts pour valoriser les ressources propres du continent, notamment à 
travers l’hydrogène vert, tout en alertant sur les risques d’exclusion si l’Afrique reste un simple fournisseur de ressources.

5.4 L’Afrique du Nord comme hub énergétique pour l’Europe

5.5 Du Green Deal au co-développement industriel

5.1 Impacts de la transition écologique

5.3 Le rôle des grandes puissances et des acteurs régionaux
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5.1 Analyse des émissions Carbone et Défis

L’analyse des émissions carbone du continent africain 
montrent que, malgré sa faible contribution historique, 
les rejets annuels de CO2 sont en constante croissance 
depuis deux décennies pour atteindre 1 370 MtCO₂/an 
en 2023 (EIA 2024), soit environ 4 % des émissions mon-
diales. Ce volume est concentré de manière significative 
dans les pays d’Afrique du Nord (à l’exception de l’Afrique 
du Sud, qui demeure le principal pollueur), ce qui souligne 
une disparité régionale comme l’indique la Figure 18).

5.2 La Coopération Énergétique, Nouveau Champ de 
Compétition Géopolitique

La transition écologique a propulsé la coopération éner-
gétique au rang de levier stratégique majeur dans les 
relations internationales contemporaines. L’immense 
potentiel de l’Afrique attire l’attention des grandes puis-
sances mondiales, qui mobilisent des instruments variés 
pour accroître leur influence sur le développement éner-
gétique du continent.

Si ces interactions renforcent l’importance géopolitique 
de l’Afrique, elles posent également des défis critiques en 
termes de souveraineté énergétique et de dépendance 
technologique.

Dès lors, la stratégie de corridors interconnectés ne peut 
se justifier qu’en tant que levier de transformation écolo-
gique et industrielle (TEI), agissant comme le bras armé 
de la transition énergétique.

En croisant les pays à forte émissions de CO2, à savoir 
l’Afrique du Sud, l’Égypte, l’Algérie, et Nigéria (Figure 19) 
avec le classement des pays à forte intensité énergétique 
(cf. chapitre 4), nous constatons une forte corrélation. Ceci 
indique que les investissements en matière de production 
d’électricité ne sont pas tous alignés avec les priorités de 
transition écologique.

Cette réalité contraint la stratégie énergétique transfron-
talière: tout investissement dans les corridors, ne doit pas 
amplifier, mais au contraire, viser la réduction immédiate 
de l’empreinte carbone du continent.

Ainsi, la transition écologique en Afrique se heurte à des 
défis supplémentaires. Elle ne pourra réduire durablement 
ses émissions qu’en s’attaquant à la racine de sa forte in-
tensité énergétique, c’est-à-dire à la faible efficacité des 
usages et à la dépendance à la génération thermique.
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Les stratégies d’influence sont multiformes :

La Chine, via son initiative «Belt and Road», finance de 
vastes projets énergétiques (hydroélectriques, solaires) 
et déploie un agenda technologique et industriel visant à 
maîtriser les chaînes de valeur de l’énergie sur le conti-
nent.

L’Union Européenne place la transition énergétique au 
cœur de ses relations, cherchant une logique d’interdé-
pendance sécurisée pour diversifier ses approvisionne-
ments en énergies propres (électricité verte, hydrogène), 
tout en renforçant la résilience climatique africaine.

Les États-Unis, à travers des initiatives comme Power 
Africa ou la DFC, privilégient le développement des in-
frastructures et les partenariats avec le secteur privé. 
Leur approche reste pragmatique, orientée vers la réduc-
tion des risques d’investissement et la stabilité des mar-
chés.

Face à cette compétition pour l’influence, le rôle des orga-
nisations régionales africaines (Union africaine, CEDEAO, 
SADC, etc.) est fondamental dans la coordination des 
politiques énergétiques. Cependant, les rivalités natio-
nales, la fragmentation institutionnelle et les instabilités 
politiques limitent encore leur capacité à impulser une in-
tégration énergétique effective.

Au-delà de la rivalité entre puissances, l’Afrique du Nord 
illustre comment la coopération énergétique peut deve-
nir un instrument de co-développement équilibré, plutôt 
qu’un vecteur de dépendance.

5.3 Modèle de Co-développement : L’Afrique du Nord, 
Hub Stratégique

La proximité géographique et l’immense potentiel en 
énergies renouvelables (solaire, éolien, hydrogène) posi-
tionnent l’Afrique du Nord comme un maillon central de 
la stratégie de transition énergétique européenne. Cette 
région ne doit plus être perçue comme un simple four-
nisseur de ressources, mais comme un hub énergétique 
compétitif et stratégique fondé sur le co-investissement 
et le co-développement.

5.3.1 Le Cadre du Co-développement : De l’Aide à l’Inter-
dépendance

L’Union Européenne a structuré son ambition autour d’un 
cadre de co-développement visant à sécuriser ses ap-
provisionnements en énergie verte tout en renforçant la 
résilience et la capacité industrielle du voisinage Sud.

•  Principes Directeurs : Cette stratégie est encadrée par 
le Pacte vert européen (Green Deal), la Stratégie énergé-
tique extérieure de l’UE et le Nouveau Pacte pour la Médi-
terranée (initié par la DG MENA).

•  Logique Partenariale : L’objectif est de passer d’une lo-
gique de crise ou d’aide à un partenariat structuré et de 
long terme, privilégiant l’interdépendance sécurisée et le 
partage équilibré de la valeur.

5.3.2 Preuves de Concept : Co-investissement et Créa-
tion de Valeur

L’alignement stratégique se traduit par des réalisations 
concrètes qui illustrent le potentiel du co-investissement :

•  Hydrogène Vert : Le Maroc a signé un Partenariat vert 
avec l’UE et a lancé l’« Offre Maroc » pour aligner sa pro-
duction et son exportation d’hydrogène vert sur les be-
soins européens. L’Égypte a décroché un contrat H2Glo-
bal (près de 400 M€) pour la fourniture d’ammoniac 
renouvelable à l’Europe jusqu’en 2033.

•  Interconnexion Électrique : L’interconnexion ELMED (Tu-
nisie-Italie) est en voie de concrétisation et offre à la Tu-
nisie une intégration directe dans le marché européen de 
l’électricité verte.

Ces projets ont un impact industriel structurant. En s’in-
tégrant dans la chaîne d’approvisionnement verte euro-
péenne, ils renforcent la compétitivité européenne tout en 
favorisant l’émergence de clusters industriels verts locaux 
(solaire, électrolyseurs, stockage) en Afrique du Nord.

5.3.3 Opportunités et Conditions d’un Succès Partagé

L’intégration de l’Afrique du Nord dans le réseau énergé-
tique vert européen représente une voie stratégique pour 
la transformation économique. Cependant, le succès de 
ce modèle de co-développement repose sur la gestion 
des défis suivants :

•  Risques Normatifs : Le Green Deal impose des exigences 
normatives élevées (critères carbone et durabilité) qui, 
sans accompagnement technique et institutionnel adap-
té, risquent d’exclure les pays moins préparés.

•  Partage de la Valeur : La coopération doit absolument 
éviter de reproduire des logiques extractives. Un partage 
équilibré de la valeur, la co-innovation technologique et 
le renforcement des capacités locales sont les conditions 
sine qua non pour que cette dynamique devienne un vé-
ritable levier d’intégration régionale africaine et de trans-
formation structurelle.
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5.4 Les Corridors, Mécanisme d’Équilibrage du Bilan 
Carbone

Les corridors énergétiques deviennent les artères de la 
décarbonation africaine : ils relient les bassins de produc-
tion verte aux zones à forte intensité carbone, équilibrant 
ainsi le bilan global du continent.
 
L’analyse de la transition écologique révèle un impératif 
double : la nécessité d’une décarbonation accélérée et la 
construction d’une souveraineté économique collective. 
Dans ce contexte,

Les corridors énergétiques transfrontaliers sont l’instru-
ment idéal pour opérer la jonction entre ces deux ob-
jectifs.

Ils permettent, en effet, de mutualiser l’abondance 
d’énergies renouvelables des régions à faible émission 
(comme le potentiel solaire du Sahel ou l’hydroélectrici-
té de l’Afrique Centrale) vers les zones à forte intensité 
carbone (comme certaines régions industrielles du Nord 
et du Sud). 

Cette interconnexion est la clé pour réduire l’empreinte 
globale du continent en remplaçant la production ther-
mique coûteuse et polluante.

En permettant cet équilibrage des bilans carbone, les 
corridors sont plus qu’une simple infrastructure :

Ils garantissent la sécurité énergétique des pays sans res-
sources fossiles en les connectant aux bassins de produc-
tion verte.

Ils assurent la compétitivité de l’industrie naissante en lui 
fournissant une énergie bas-carbone à prix compétitif.
Ainsi, la stratégie de corridors interconnectés se pose 
comme la condition nécessaire à une intégration régio-
nale réussie, ancrée dans la Transformation Écologique 
et Industrielle (TEI), et permettant à l’Afrique de négocier 
avec une voix forte et coordonnée sur la scène géopoli-
tique mondiale.

1. Comptabilité carbone et accès aux marchés MRV 
(Measurement, Reporting, Verification) : mise en place 
d’un système conjoint UA–UE de mesure, rapportage et 
vérification des émissions, avec référentiels harmonisés 
pour l’électricité, l’hydrogène (H₂) et l’ammoniac (NH₃). → 
Objectif : garantir la traçabilité carbone et l’interopérabili-
té des registres dans le cadre de l’Article 6 de l’Accord de 
Paris, évitant tout double comptage.

CBAM (Carbon Border Adjustment Mechanism) : accom-
pagnement technique et institutionnel des exportateurs 
africains (acier, engrais, ciment, électricité) pour assurer 
la conformité carbone et maintenir la compétitivité sur le 
marché européen grâce à des feuilles de route sectorielles 
de décarbonation. 

2. Financement et bancabilité des projets Blended fi-
nance et garanties : coordination du programme Global 
Gateway (UE) avec la Banque africaine de développe-
ment (AfDB) et AUDA-NEPAD pour structurer des plate-
formes de cofinancement, incluant garanties de change, 
de paiement et lignes de liquidité dédiées aux projets TEI.

Green windows et instruments de crédit-carbone : ap-
pui à la bancabilité via des fonds verts d’infrastructure et 
l’émission d’obligations vertes (green bonds) ciblant les 
corridors énergétiques et industriels continentaux.

3. Marchés et contrats énergétiques PPAs (Power Pur-
chase Agreements) et wheeling transfrontalier (ATR) : 
contractualisation régionale de l’électricité renouvelable 
dans le cadre de l’AfSEM pour créer des marchés intégrés 
et compétitifs.

Marchés de services système : rémunération de la flexi-
bilité et de la stabilité réseau via des mécanismes norma-
lisés — FFR (Fast Frequency Response), FCR (Frequency 
Containment Reserve), aFRR/mFRR (automatic/manual 
Frequency Restoration Reserve) et VAr (volt-ampère ré-
actif pour le soutien de tension). → Ces instruments favo-
risent la fiabilité du réseau et la valorisation de la flexibilité 
énergétique à l’échelle régionale.

4. Instruments de marché pour l’industrialisation verte 
H2Global: mécanisme d’enchères d’“off-take” sécurisant 
la demande et les prix pour l’hydrogène et ses dérivés 
(ammoniac, méthanol, e-fuels).

CFD (Contracts for Difference) : contrats à long terme ga-
rantissant un prix plancher pour les producteurs d’énergie 
verte ou d’acier décarboné, réduisant le risque de marché. 

Fonds d’infrastructure et obligations vertes : outils de 
passage à l’échelle pour les investissements structurants 
dans les corridors énergétiques, les zones industrielles 
vertes et les filières locales de fabrication d’équipements.

Instruments opérationnels au service de la Transformation Énergétique et Industrielle (TEI)
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Section 6
Intégration régionale en Afrique et 
coopération énergétique 

L’intégration énergétique constitue l’un des piliers structurants de la Transformation Énergétique et Industrielle (TEI) 
du continent. Elle vise à transformer la diversité des ressources et des potentiels régionaux, hydroélectriques, solaires, 
éoliens, géothermiques ou gaziers, en un système interconnecté, complémentaire et compétitif, capable d’assurer la sé-
curité d’approvisionnement, de réduire les coûts moyens de l’électricité et de soutenir la montée en puissance industrielle 
africaine.
Cette section analyse les dynamiques de coopération continentale à travers les Power Pools régionaux (WAPP, SAPP, 
EAPP, CAPP, NAPP et NBI) et les projets d’interconnexion en cours, en montrant comment les corridors énergétiques de-
viennent les artères du développement intégré du continent.
La transition vers de véritables marchés régionaux de l’électricité apparaît comme une étape déterminante : elle per-
met non seulement de mutualiser les ressources et d’améliorer la fiabilité des réseaux, mais aussi de créer les conditions 
d’un marché africain de l’énergie verte, moteur d’investissement, d’industrialisation et de souveraineté économique.

6.2 Les Power Pools: Un Master Plan énergétique continental à consolider

6.4 Evolution des Power Pools en marchés de l’énergie en Afrique

6.1 Coopération énergétique et initiatives soutenues par l’Union Africaine

6.3 Faire des Corridors Énergétiques des artères de développement
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6.2 Les Power Pools: Un Master Plan énergétique continental à consolider

6.4 Evolution des Power Pools en marchés de l’énergie en Afrique

6.1 Coopération énergétique et initiatives soutenues par l’Union Africaine

6.3 Faire des Corridors Énergétiques des artères de développement

6.1 Coopération énergétique et initiatives soutenues par 
l’Union Africaine

L’intégration énergétique régionale en Afrique constitue 
un pilier stratégique de la transformation du continent. 
Historiquement, les tentatives d’interconnexion et de 
mutualisation ont cherché à améliorer l’accès à l’énergie 
tout en renforçant l’autonomie énergétique des pays af-
ricains. Ces efforts ont longtemps été entravés par des 
infrastructures insuffisantes, une faible coordination in-
terétatique, et la diversité des cadres réglementaires et 
des priorités nationales.

Cependant, face à la hausse rapide de la demande 
énergétique, à la montée des énergies renouvelables et 
à la nécessité de réduire les coûts de production, cette in-
tégration est redevenue un enjeu central. Elle représente 
aujourd’hui une condition clé pour offrir une énergie abor-
dable, fiable et décarbonée, indispensable à la Transfor-
mation Énergétique et Industrielle (TEI) du continent.

L’Union africaine (UA) a placé cette vision au cœur de 
sa stratégie à long terme à travers l’Agenda 2063, qui 
ambitionne de faire de l’Afrique un marché énergétique 
intégré et compétitif, capable de satisfaire la demande 
intérieure tout en devenant un exportateur d’énergie pro-
pre.

Cette ambition se traduit concrètement par des 
programmes structurants tels que :

le Programme pour le Développement des Infra-
structures en Afrique (PIDA), coordonné par la 
Commission de l’Union africaine, la Banque af-
ricaine de développement (BAD) et l’AUDA-NE-

PAD, qui planifie et hiérarchise les projets d’interconnexion 
électrique et gazière à fort impact continental ;

le Plan d’action prioritaire PIDA-PAP III (2021–2030), qui 
identifie les corridors énergétiques comme leviers d’in-
tégration économique, en articulant énergie, transport, 
TIC et industrie ;

et le marché unique africain de l’électricité (AfSEM), 
adopté en 2021, qui vise à harmoniser les codes réseau, 
libéraliser les échanges régionaux d’électricité et créer 
un cadre attractif pour les investissements croisés pub-
lics-privés.

Ces initiatives forment un écosystème continental 
cohérent, où les corridors énergétiques transfrontaliers 
deviennent des plateformes d’interconnexion et de 
co-développement. 

Ils permettent de relier les zones à fort potentiel renou-
velable (hydro, solaire, éolien, géothermie) aux pôles 
de consommation industrielle, et de transformer les 
asymétries énergétiques en complémentarités produc-
tives régionales.

6.2 Les Power Pools: Un Master Plan énergétique conti-
nental à consolider

Les Power Pools sont des réseaux de transport d’énergie 
qui relient les zones de production aux centres de con-
sommation, souvent à travers plusieurs pays. Ils permet-
tent de réduire les coûts d’exploitation et d’optimiser les 
infrastructures en mutualisant les ressources, ce qui di-
minue le coût moyen de l’énergie pour les consommateurs. 
En outre, ils facilitent l’accès à l’énergie pour des régions 
sous-électrifiées en Afrique, contribuant ainsi à réduire les 
disparités régionales. Les économies d’échelle et le com-
merce transfrontalier d’électricité rendent l’énergie plus 
abordable et accessible, tout en assurant une meilleure 
sécurité énergétique.
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6.2.1 Présentation des Power Pools africains 
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6.2.2 Consolider les Power Pools par des Corridors
énergétiques

Corridor Nord-Sud

Relie l’Afrique du Nord, en particulier la Tunisie, à l’Europe 
via l’Italie. Le projet ELMED est un exemple emblématique 
de corridor énergétique visant à exporter de l’électricité 
produite en Afrique du Nord vers l’Europe tout en inté-
grant les réseaux nord-africains.
  
Projets de gazoducs

Plusieurs projets de gazoducs, comme le Nigeria-Mo-
rocco Gas Pipeline, visent à relier les ressources de gaz 
naturel de l’Afrique de l’Ouest aux marchés européens et 
nord-africains, créant des synergies pour la sécurité éner-
gétique régionale.

6.3 Faire des Corridors Énergétiques des artères de dé-
veloppement

Les corridors énergétiques africains ne sont pas de 
simples lignes de transmission : ce sont les artères vitales 
du développement industriel et territorial du continent.

Ils permettent de réduire les coûts d’exploitation, d’optimi-
ser l’usage des infrastructures existantes et de mutualiser 
les ressources à l’échelle régionale.

Cette intégration abaisse le coût moyen de l’électrici-
té pour les consommateurs, améliore la fiabilité du ser-
vice et élargit l’accès à l’énergie dans les zones encore 
sous-électrifiées, réduisant ainsi les fractures territoriales 
entre pays et régions.

Les corridors comme catalyseurs de compétitivité et 
d’intégration

En reliant les pôles de production d’électricité aux bassins 
de consommation, les corridors énergétiques deviennent 
des leviers d’industrialisation décarbonée, de création 
d’emplois locaux et de croissance inclusive. 

Ils favorisent la structuration de marchés régionaux de 
l’énergie intégrés, où les échanges transfrontaliers per-
mettent d’équilibrer l’offre et la demande, d’optimiser les 
investissements et de réduire les pertes techniques.

Dans cette logique, la valeur énergétique devient un bien 
partagé, créant les conditions d’une souveraineté collec-
tive africaine en matière d’énergie.

Intégration énergétique régionale : un levier de transfor-
mation

L’intégration par blocs régionaux constitue le socle opé-
rationnel de la stratégie énergétique continentale.  Elle 
repose sur quatre fonctions systémiques : mutualiser, sta-
biliser, verdir et industrialiser.

1. Économies d’échelle

La mutualisation des infrastructures (centrales, inter-
connexions, postes de conversion) et des capacités de 
production réduit les coûts unitaires de l’énergie.

Des projets communs -barrages hydroélectriques, fermes 
solaires, centrales géothermiques-  permettent de répar-
tir les investissements, d’allonger la durée d’amortisse-
ment et d’améliorer la rentabilité régionale.

À terme, cela se traduit par une baisse du coût du kWh 
et une meilleure bancabilité des projets transfrontaliers.

2. Partage et complémentarité des ressources

L’Afrique est un continent d’abondance énergétique… 
mais de distribution inégale. Certains pays disposent de 
ressources considérables  -hydroélectricité en Éthiopie 
et RDC, solaire au Sahel, éolien en Afrique australe et au 
Maghreb- tandis que d’autres dépendent encore d’im-
portations coûteuses de combustibles fossiles.

Les corridors énergétiques permettent de transformer 
cette asymétrie en synergie, en reliant les zones excé-
dentaires aux zones déficitaires, et en créant des chaînes 
régionales d’énergie propre. 

Exemple : le corridor Éthiopie–Kenya–Tanzanie, qui ex-
porte l’excédent hydroélectrique éthiopien, ou le projet 
Inga–Cap Sud, reliant la RDC à l’Afrique australe.

3. Inclusion et équité d’accès

Les corridors ne visent pas seulement l’efficacité écono-
mique, mais aussi l’inclusion énergétique. Ils contribuent à 
démocratiser l’accès à une électricité fiable pour les zones 
rurales et enclavées, tout en stimulant l’usage productif 
de l’énergie (agro-industrie, PME locales, transformation 
des ressources naturelles).                                                                  

L’énergie devient ainsi un vecteur de réduction des inéga-
lités et un facteur de cohésion territoriale.
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4. Sécurité énergétique et résilience

Les réseaux interconnectés augmentent la résilience sys-
témique face aux chocs climatiques, géopolitiques ou 
techniques. Un pays en déficit ou confronté à une défail-
lance peut s’approvisionner temporairement auprès de 
ses voisins, assurant ainsi la continuité de service. Cette 
logique de solidarité énergétique régionale renforce la 
stabilité macroéconomique et réduit la dépendance aux 
énergies fossiles importées.

Elle s’inscrit dans la dynamique du Plan d’Action de l’Union 
africaine pour la sécurité énergétique (AfSEM).

Des corridors au service de la Transition Écologique et 
Industrielle (TEI)

Les corridors énergétiques sont des accélérateurs de la 
transition écologique africaine.

En favorisant l’intégration des énergies renouvelables 
dans les réseaux régionaux, ils réduisent les coûts d’adop-
tion de technologies vertes et facilitent la substitution 
progressive du charbon et du fioul par le solaire, l’éolien 
et l’hydroélectrique. Ils contribuent à bâtir une infrastruc-
ture énergétique décarbonée, préalable indispensable 
à l’industrialisation verte et à la participation active de 
l’Afrique au marché mondial des produits à faible em-
preinte carbone.

Ainsi, les corridors énergétiques doivent être envisagés 
comme des structures économiques et géostratégiques, 
où la coopération énergétique prépare la convergence 
industrielle et commerciale. Ils matérialisent la vision in-
tégrée du PIDA et de l’Agenda 2063 : transformer la dis-
parité énergétique du continent en complémentarité pro-
ductive, socle d’une Afrique souveraine, interconnectée et 
compétitive.

6.4 Evolution des Power Pool en marchés de l’énergie en 
Afrique

L’intégration énergétique du continent africain, amorcée 
à travers les Power Pools régionaux, connaît aujourd’hui 
une mutation décisive : le passage de réseaux inter-
connectés à de véritables marchés intégrés de l’énergie 
verte.

Cette transition reflète la montée en puissance d’une ap-
proche continentale fondée sur la sécurité énergétique 
partagée, la production décarbonée et la valorisation 
commerciale de l’électricité propre.

Du commerce d’interconnexion au commerce d’énergie

Selon Afreximbank (African Trade Report 2024), le com-
merce intra-africain atteignait 192 milliards USD en 2023, 
soit 15 % du commerce total du continent (contre 13,6 % en 
2022). Les produits énergétiques et électriques figurent 
désormais parmi les catégories à plus fort potentiel in-
tra-blocs, au même titre que la machinerie et les produits 
manufacturés.

La répartition régionale montre une forte polarisation :

Cette concentration géographique explique pourquoi les 
corridors énergétiques devraient prioritairement renfor-
cer les blocs austral et ouest-africain, plus matures sur 
le plan des échanges régionaux et des interconnexions 
électriques.

Vers un marché africain de l’électricité

Les Power Pools constituent la première étape vers la 
création de marchés régionaux de l’électricité. Ces mar-
chés doivent désormais évoluer d’une simple coordination 
technique (échanges bilatéraux) vers des bourses régio-
nales de l’énergie, ouvertes à la concurrence, capables de 
fixer des prix transparents et de favoriser les investisse-
ments privés.

Cette évolution suppose :

1. Des interconnexions physiques renforcées pour absor-
ber les flux transfrontaliers croissants ;

2. Une harmonisation des régulations (tarification, quali-
té, accès au réseau, contrats PPAs transfrontaliers) ;

3. Des plateformes de règlement et de compensation ré-
gionales (comme le Regional Power Exchange du SAPP en 
Afrique australe) 

Afrique australe 41,1 %

Afrique de l’Ouest

Afrique du Nord

25,7 %

12,4 %

Afrique de l’Est

Afrique centrale

14,1 %

6,6 %
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4. Des cadres de gouvernance régionaux pour garantir la 
transparence, la sécurité et la stabilité des transactions.

Ces conditions permettront de faire émerger un marché 
continental de l’électricité verte, moteur de la Zone de 
Libre-Échange Continentale Africaine (AfCFTA).

Énergie verte et commerce intra-africain

Les données de l’OCDE (2024) et de l’UNCTAD (2024) 
confirment que le commerce intra-africain reste limité 
(13–16 % du total), en raison de barrières non tarifaires, 
d’infrastructures insuffisantes et d’un déficit d’intégration 
énergétique. L’électricité, pourtant, représente moins de 
0,5 % des biens intermédiaires échangés entre pays afri-
cains, un chiffre révélateur du potentiel inexploité du sec-
teur énergétique dans le commerce régional.

Or, l’AfCFTA peut changer la donne : ses dispositions sur 
la libéralisation du commerce des services énergétiques 
et la suppression des droits de douane sur les produits 

énergétiques et miniers offrent un cadre inédit pour dy-
namiser les flux d’électricité verte entre blocs régionaux.

À terme, ces échanges pourraient soutenir une croissance 
de 109 % des exportations intra-africaines de produits 
manufacturés d’ici 2045, selon la Banque africaine d’im-
port-export.

Exemples concrets d’échanges énergétiques

• SAPP (Southern African Power Pool): premier marché ré-
gional opérationnel d’Afrique, mobilisant 1,3 milliard USD 
pour renforcer ses interconnexions régionales (Afrique du 
Sud–Namibie–Zambie–Mozambique).

 → Des échanges journaliers atteignant jusqu’à 1 500 MW 
circulent déjà via des contrats PPAs régionaux.

•  EAPP (Eastern Africa Power Pool): mise en service de 
la ligne HVDC Éthiopie–Kenya (2 000 MW), véritable mo-
dèle d’exportation d’électricité verte (hydroélectrique) à 
destination des pays voisins.

• WAPP (West African Power Pool): déploiement d’inter-
connexions Ghana–Côte d’Ivoire–Togo–Bénin–Nigéria 
pour former un marché régional unifié de l’électricité, sou-
tenu par la CEDEAO.

• Mauritanie–Sénégal–Mali: premiers corridors élec-
triques bilatéraux permettant l’alimentation croisée de 
zones industrielles et minières à forte demande.

Ces projets démontrent qu’un commerce structuré de 
l’électricité verte est non seulement possible, mais déjà 
amorcé, bien qu’encore marginal en volume.

De l’intégration technique à la convergence économique

L’évolution des Power Pools vers des marchés intégrés de 
l’énergie doit s’accompagner d’une vision continentale 
du marché électrique africain, un African Power Market 
(AfPM) sous la coordination de l’Union africaine et de 
l’African Single Electricity Market (AfSEM).
Ce cadre vise à :

•  établir une bourse continentale de l’électricité (similaire 
au modèle européen ENTSO-E).

•  garantir la traçabilité carbone des flux électriques (cer-
tificats d’origine et comptabilité MRV – Mesure, Rappor-
tage, Vérification).

•  attirer les investissements privés et institutionnels via 
des mécanismes de blended finance (AfDB, Afrexim-
bank, Global Gateway, etc.).

•  promouvoir les corridors verts connectant la production 
renouvelable aux zones industrielles régionales.

Un marché africain de l’électricité verte : clé de la TEI

L’essor d’un marché intégré de l’électricité verte permet-
trait à l’Afrique de :

•  abaisser les coûts de l’énergie via la concurrence et les 
économies d’échelle.

•  stimuler la décarbonation industrielle (acier vert, hy-
drogène, engrais, mobilité électrique).

•  monétiser son potentiel renouvelable à travers l’export 
d’électrons ou de molécules vertes (H₂, NH₃).

•  et surtout, renforcer son autonomie stratégique dans la 
transition mondiale.

Ainsi, les Power Pools deviennent le socle d’une intégration 
économique durable, où l’énergie propre circule comme 
une devise régionale de développement, véritable co-
lonne vertébrale de la Transformation Énergétique et In-
dustrielle de l’Afrique.
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7.1 Les points saillants de l’étude

L’Afrique possède un potentiel énergétique
exceptionnel : ses ressources fossiles (pétrole, gaz, char-
bon) et renouvelables (solaire, éolien, hydraulique, géo-
thermie) sont parmi les plus abondantes au monde. À 
titre d’exemple, le potentiel solaire africain est estimé à 
plus de 60 000 TWh/an, soit vingt fois la consommation 
électrique annuelle de l’Union européenne.

Pourtant, ce potentiel reste largement sous-exploité : en 
2022, la production nette d’électricité renouvelable du 
continent n’a atteint que 180 TWh, dont 60 % proviennent 
de l’hydroélectricité, alors que le solaire et l’éolien restent 
marginaux dans la plupart des pays.

Cette abondance contraste avec la réalité de l’accès à 
l’énergie : près de 600 millions d’Africains n’ont toujours 
pas accès à une électricité fiable, et les coûts énergé-
tiques figurent parmi les plus élevés au monde. Par 
exemple, le prix moyen du kWh pour les ménages dé-
passe 0,20 USD dans de nombreux pays d’Afrique sub-
saharienne, contre moins de 0,10 USD en Égypte ou au 
Maroc. Cette situation s’explique par la faiblesse des in-
frastructures, les pertes techniques élevées (jusqu’à 30 % 
dans certains réseaux), et la fragmentation des marchés 
nationaux.

La transition énergétique représente une opportunité 
majeure pour inverser cette dynamique. D’une part, la 
demande mondiale en énergie propre, notamment de 
la part de l’Europe en quête de diversification post-crise 
ukrainienne, place l’Afrique au cœur des nouveaux flux 
énergétiques mondiaux.

D’autre part, l’intégration régionale et la mutualisation des 
ressources via les Power Pools (WAPP, SAPP, EAPP, CAPP) 
permettent d’envisager des économies d’échelle subs-
tantielles : selon les estimations, l’intégration des marchés 
régionaux pourrait réduire les coûts de production de 10 à 
20 % et améliorer la sécurité d’approvisionnement.

Le développement de places de marché régionales inter-
connectées, adossées à des corridors énergétiques intel-
ligents, est donc un levier stratégique.

Par exemple, le projet ELMED (interconnexion Tunisie-Ita-
lie) vise à exporter jusqu’à 600 MW d’électricité verte 
vers l’Europe, tout en renforçant la stabilité du réseau 
nord-africain. De même, le Nigeria-Morocco Gas Pipe-
line, long de 5 600 km, ambitionne de relier les ressources 
gazières ouest-africaines aux marchés européens, tout 
en desservant 13 pays africains. L’activation du nexus 
Eau-Énergie-Alimentation est également cruciale. 

L’Afrique concentre 60 % des terres arables non cultivées 
du monde, mais reste dépendante des importations ali-
mentaires.

L’accès à une énergie fiable et abordable est un prére-
quis pour l’irrigation, la transformation agroalimentaire 
et la sécurité hydrique. Les investissements dans des in-
frastructures intégrées (barrages multifonctionnels, ré-
seaux d’irrigation solaire, stations de pompage hybrides) 
peuvent générer des co-bénéfices majeurs : souveraineté 
alimentaire, autosuffisance en eau, réduction de l’em-
preinte carbone et inclusion énergétique.

Enfin, la valorisation des ressources naturelles africaines, 
couplée à une gouvernance régionale renforcée, peut 
transformer le continent en acteur central de la transition 
énergétique mondiale.

L’Afrique du Nord, par exemple, ambitionne de produire 
plus de 40 % de son électricité à partir de sources renou-
velables d’ici 2030, tandis que des pays comme le
Maroc, l’Égypte ou la Namibie investissent massivement 
dans l’hydrogène vert, avec des capacités de production 
projetées à plusieurs centaines de milliers de tonnes par 
an à l’horizon 2035.

7.2 Une Théorie du Changement fondée sur trois
ruptures systémiques

Face aux blocages structurels qui freinent la transforma-
tion énergétique du continent, une simple approche sec-
torielle ou linéaire ne suffit plus. L’Afrique a besoin d’un 
véritable changement de paradigme, capable de cata-
lyser des dynamiques convergentes dans les domaines 
technologique, infrastructurel et institutionnel. C’est dans 
cette perspective que le présent rapport propose une 
Théorie du Changement articulée autour d’une triple rup-
ture systémique, à même de repositionner le continent au 
cœur de la transition énergétique mondiale.

1. Rupture technologique
catalyser l’innovation et produire localement

La première rupture nécessaire est technologique. Il s’agit 
d’accélérer l’adoption de technologies de pointe adap-
tées aux contextes africains, tout en stimulant la création 
d’une base industrielle locale dans les domaines clés :

* Production d’équipements photovoltaïques et éoliens
* Systèmes de stockage d’énergie (batteries, hydrogène 
vert)
* Mini-réseaux intelligents (smart grids décentralisés)
* Valorisation thermique (technologie ThermoVoltaïque)
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* Numérisation des flux énergétiques (IoT, data science, 
maintenance prédictive)

L’objectif est double : réduire les coûts de production par 
l’innovation et favoriser l’émergence de champions régio-
naux dans les chaînes de valeur vertes. Cela implique un 
écosystème de recherche, de transfert de technologie et 
de soutien à l’entrepreneuriat énergétique.

2. Rupture infrastructurelle
construire des corridors énergétiques intelligents

La deuxième rupture est infrastructurelle. Il s’agit de pas-
ser d’une logique de projets isolés à une vision systémique 
des infrastructures énergétiques à travers la mise en 
place de corridors interconnectés, multimodaux et intelli-
gents. Ceux-ci doivent intégrer :

* Production centralisée et décentralisée (centrales, mi-
ni-réseaux)
* Stockage (stations de pompage, batteries, hydrogène)
* Interconnexions transfrontalières (power pools, pipe-
lines, data grids)
* Distribution vers des zones industrielles, agricoles et ur-
baines

L’objectif est de créer des marchés régionaux de l’énergie, 
avec des bénéfices mutuels en termes de réduction des 
coûts, de sécurité d’approvisionnement et d’industrialisa-
tion verte.

3. Rupture institutionnelle
vers une gouvernance continentale de l’énergie

La troisième rupture est institutionnelle. Elle suppose 
une transformation en profondeur de la manière dont 
l’énergie est planifiée, régulée, financée et gouvernée en 
Afrique. Les axes clés incluent :

* Un renforcement des capacités de planification à long 
terme
* Une harmonisation des cadres réglementaires à l’échelle 
régionale
* Une mobilisation de financements innovants (blended 
finance, green bonds, garanties mutualisées)
* Une participation accrue des collectivités locales et du 
secteur privé
* Des données partagées pour une planification fondée 
sur les preuves

Cette rupture vise à éviter la fragmentation des efforts, 
aligner les visions nationales avec les objectifs régionaux, 
et créer une « architecture énergétique continentale » 
cohérente et inclusive.

Ensemble, ces trois ruptures décrivent une trajectoire de 
transformation énergétique pour l’Afrique qui ne se limite 
pas à la production d’électricité, mais intègre la question 
de l’accès, de la création de valeur locale, de la compéti-
tivité industrielle et de la coopération régionale. Il s’agit de 
faire de l’énergie un vecteur d’intégration, de souveraine-
té et d’émancipation, à travers une véritable politique pa-
nafricaine structurée autour des corridors énergétiques 
intelligents.

7.3 Des corridors énergétiques comme catalyseurs d’une 
transition juste et souveraine

La mise en œuvre coordonnée des trois ruptures identi-
fiées dans la Théorie du Changement permet de faire 
des corridors énergétiques de véritables catalyseurs d’un 
développement à la fois durable, inclusif et géopolitique-
ment affirmé. Trois fonctions stratégiques émergent.

1. Des instruments de souveraineté énergétique

Les corridors permettent aux États africains de s’af-
franchir de la dépendance chronique aux importations 
de combustibles fossiles et de technologies exogènes. 
En intégrant des infrastructures de production renouve-
lable, de stockage et de distribution, ils assurent la sécu-
rité d’approvisionnement et favorisent l’autonomie straté-
gique des régions. Par exemple, le corridor solaire sahélien 
combiné à des unités de stockage thermovoltaïque et des 
électrolyseurs pour l’hydrogène permettrait de stabiliser 
les réseaux électriques tout en répondant à la demande 
locale et aux opportunités d’exportation.

2. Des leviers de convergence écologique

Les corridors énergétiques ne sont pas uniquement des 
infrastructures techniques ; ils sont aussi des instruments 
politiques de construction d’une économie verte. En 
connectant plusieurs pays autour d’un projet énergétique 
partagé, ils renforcent l’interdépendance positive, la mu-
tualisation des ressources et l’harmonisation des cadres 
de régulation. Les Power Pools africains en sont l’illustra-
tion : ils permettent de valoriser les complémentarités ré-
gionales, comme l’hydroélectricité en Afrique centrale, le 
solaire au Sahel ou le gaz naturel en Afrique australe.

3. Des accélérateurs de transformation productive
Les corridors doivent alimenter prioritairement les usages 
à forte valeur ajoutée : zones industrielles, plateformes 
logistiques, pôles agricoles, services numériques. Ils de-
viennent alors des catalyseurs d’industrialisation verte, 
en réduisant les coûts de production, en facilitant l’émer-
gence de chaînes de valeur locales et en stimulant l’inno-
vation.
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Cela suppose de concevoir les corridors non comme de 
simples infrastructures de transit, mais comme des vec-
teurs de structuration économique des territoires qu’ils 
traversent.

En combinant ces trois fonctions, les corridors énergé-
tiques africains peuvent enclencher un cercle vertueux : 
une meilleure accessibilité énergétique stimule la produc-
tivité, renforce la résilience des communautés, attire les 
investissements, et ancre le continent dans les chaînes de 
valeur mondiales de l’économie verte.

7.4 Recommandations pour une transformation énergé-
tique et industrielle inclusive et durable

L’Afrique a les moyens de devenir un pilier de la transi-
tion énergétique mondiale, à condition de surmonter les 
défis structurels et de saisir les opportunités offertes par 
l’intégration régionale, l’innovation et la coopération inter-
nationale. Les choix stratégiques des prochaines années 
seront déterminants pour assurer un développement in-
clusif, durable et souverain du continent. Voici quelques 
recommandations à prendre comme base d’un dialogue 
élargi à l’ensemble des décideurs africains:

Renforcer l’intégration régionale par les corridors éner-
gétiques :

•  Harmoniser les cadres réglementaires au sein des Power 
Pools et créer des incitations régionales à l’investissement.

•  Prioriser les projets ayant un fort potentiel d’inter-
connexion et d’équilibre des charges entre pays.

Investir massivement dans les infrastructures et l’inno-
vation :

•  Cibler les investissements sur la modernisation des ré-
seaux, les capacités de stockage, les énergies renouve-
lables et les smart grids.

•  Développer des programmes d’innovation et d’expéri-
mentation technologique à l’échelle continentale.

Mobiliser des financements innovants et le secteur
privé :

•  Créer des véhicules de financement mixtes (blended 
finance) à l’échelle régionale, avec la participation des 
banques africaines et des fonds de pension.

•  Promouvoir les obligations vertes souveraines et les ga-
ranties régionales mutualisées.

Construire des compétences et un contenu local

•  Soutenir la formation technique, la recherche appliquée 
et les centres d’innovation régionaux.

•  Créer des partenariats industriels pour développer des 
filières locales (panneaux solaires, électrolyseurs, batte-
ries, etc.).

Garantir un accès équitable à l’énergie :

•  Mettre en place des mécanismes de tarification diffé-
renciée et des subventions ciblées pour les zones rurales 
et les populations vulnérables.

•  Favoriser l’électrification décentralisée via des mini-grids 
et des solutions hors réseau.

Activer le Nexus Eau-Énergie-Alimentation dans les po-
litiques de développement :

•  Intégrer les corridors hydrauliques et agricoles dans la 
planification énergétique régionale.

•  Encourager les projets multifonctionnels (irrigation so-
laire, agrovoltaïsme, pompage hybride).

Aligner la coopération internationale sur les priorités 
africaines

•  Aligner les initiatives internationales sur les priorités afri-
caines en matière de souveraineté énergétique et d’inclu-
sion.

• Valoriser le rôle de l’Afrique comme fournisseur straté-
gique d’énergie propre, tout en sécurisant les transferts 
de technologies et les conditions de financement adap-
tées.

In fine, les corridors énergétiques africains représentent 
plus qu’un maillage technique : ils incarnent une vision 
politique et économique du continent, celle d’une Afrique 
productive, interconnectée et souveraine. Ils traduisent la 
maturité d’un projet continental qui relie la transition éco-
logique à la transformation industrielle.

L’enjeu n’est plus de produire plus d’énergie, mais de pro-
duire mieux, ensemble, pour que l’Afrique éclaire dura-
blement sa propre trajectoire de développement.
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